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COMMISSION DE L’ÉNERGIE, DU CLIMAT ET DE LA MOBILITÉ

Présidence de M. Hermant, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
de l'arriéré de notre commission. Quelqu'un souhaite-t-il
prendre la parole sur celui-ci ? 

Personne. Merci.

Ordre des travaux

M. le Président.  –  J'ai  une  proposition  à  vous
soumettre concernant l'ordre du jour. 

Vu que l'exposé de la Cour des comptes n'est  pas
terminé en Commission du budget, je vous propose de
passer  directement  à  l’examen  de  la  proposition  de
décret. 

Cela convient-il à tout le monde ?

(Assentiment)

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROPOSITION DE DÉCRET VISANT À
INSTAURER UN « DROIT À LA PRISE »,

DÉPOSÉE PAR MM. MATAGNE, DESQUESNES,
ANTOINE ET MME GOFFINET
(DOC. 913 (2021-2022) N° 1 À 4)

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
de la proposition de décret visant à instaurer un « droit à
la  prise »,  déposée  par  MM. Matagne,  Desquesnes,
Antoine et  Mme Goffinet  (Doc. 913 (2021-2022) N° 1
à 4).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu'un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Léonard.

M. Léonard (PS). – Je propose M. Fontaine comme
rapporteur.

M. le Président.  –  À  l'unanimité  des  membres,
M. Fontaine est désigné en qualité de rapporteur.

Exposé de M. Matagne, coauteur de la proposition de
décret

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les  Engagés).  –  Dans  la  série  des
propositions  de  décret  concernant  les  possibilités  de
recharge  des  véhicules  électriques,  on  va  aujourd'hui
évoquer le droit à la prise qui, pour rappel, permet aux
utilisateurs  de  véhicules  électriques  qui  n'ont  pas  la
possibilité de recharger leur véhicule soit à domicile soit
sur leur lieu de travail, de faire une demande auprès de
leur  commune,  de  leur  ville,  pour  qu'une  borne  de
rechargement soit placée à proximité immédiate soit de
leur domicile soit de lieu de travail. Nous y reviendrons
plus  précisément  par  la  suite  dans  l'exposé  du  texte.
C'est  une  pratique  qui  existe  déjà,  nous  l'avons  déjà
évoquée, c'est une pratique qui nous vient d'Amsterdam,
qui est mise en place depuis 2009. Celle-ci a permis de
développer  plus  de  3 000 points  sur  l'ensemble  du
territoire  de  la  ville ;  3 000 points  de  charge  c'est
aujourd'hui le nombre de points de charge sur l’entièreté
du territoire belge.

Cette  politique  est  intéressante  dans  la  mesure  où
elle permet de suivre l'évolution naturelle du marché et
de  coller  au  mieux aux  comportements  des  habitants,
c'est-à-dire  que  l'on  ne  placera  pas  une  borne  de
recharge à un endroit où la demande n'est pas existante.
Cette bonne pratique est aussi reconnue officiellement
par  le  programme  de  coopération  interrégionale,
Interreg Europe, qui valorise cette politique. Elle s'est
déjà  répandue  aux  Pays-Bas,  à  Amsterdam
spécifiquement,  mais  plus  largement  sur  le  territoire.
Elle vient d'être adoptée par la Flandre et est en passe de
l'être à Bruxelles.
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Il est intéressant de signaler que, dernièrement, notre
ministre-président, M. Di Rupo, a rencontré le Premier
ministre néerlandais le 7 juin dernier. Dans la feuille de
route qui a été adoptée par les deux Gouvernements, il
est indiqué que la Wallonie et les Pays-Bas s'engagent à
réaliser  les  activités  suivantes  au  cours  des  deux
prochaines  années  et  la  mesure  numéro  trois  vise  à
renforcer l'échange de bonnes pratiques notamment en
matière de mobilité intelligente et durable, de mobilité
zéro émission et du déploiement de l’infrastructure de
recharge électrique. 

C'est la raison pour laquelle je souhaite aujourd'hui
évoquer  cette  bonne pratique,  qui  fonctionne  ailleurs,
qui a fait ses preuves ailleurs et qui pourrait fonctionner
en Wallonie, si nous acceptons de la mettre en œuvre.
Cela serait, je pense, une bonne chose. 

Concrètement, la disposition du texte est de pouvoir
faciliter la recharge d'un véhicule pour un utilisateur de
véhicule électrique qui ne posséderait pas un point de
charge soit sur son lieu de travail soit à son domicile.

L'idée  est  que  ce  point  de  charge  soit  installé  à
moins de 500 mètres du domicile ou du lieu de travail.
On pense que c'est une distance appréciable pour mettre
en charge son véhicule et se rendre, soit à pied, soit via
un mode de transport doux, jusqu'à son domicile ou son
lieu de travail. 

La demande est introduite auprès du gestionnaire du
réseau routier, donc le plus souvent la commune ou la
ville,  mais  cela  peut-être  la  Région  également.  Le
gestionnaire de la voirie remet un avis de conformité. Si
l'avis  est  positif,  car  la  demande  remplit  toutes  les
conditions,  le  point  de  charge  est  installé.  C'est  aussi
simple que cela. 

Dans d'autres commissions, nous avions évoqué les
bornes de recharge et l’on m'avait beaucoup sollicité sur
leur fonctionnement. L'idée n'est pas que les communes
ou  les  villes  s'engagent  dans  de  nombreux  marchés
publics  à  chaque  fois  qu'elles  doivent  installer  une
borne.  L'idée  est  que  la  Région  réalise  ou  mette  en
œuvre une centrale d'achats qui facilitera le travail de
nos villes et communes. 

La  manière  de  le  financer  est  une  question
importante.  Je  ne  demande pas  que l'on envisage  des
moyens  supplémentaires  pour  développer  cette
politique, mais bien d'utiliser les moyens qui sont déjà
existants et  qui  sont  mis à  disposition par  le ministre
Henry, dans le cadre notamment du subside accordé et
mis en œuvre pour la cartographie. 

Évidemment,  c'est  une  proposition  de  décret  qui
intéresse  principalement  les  citadins,  puisque  c'est  en
ville que les personnes ont le moins de capacité d'avoir
des stationnements privatifs. Néanmoins, dans les plus
petites communes, on sait aussi que tout le monde n'a
pas la chance et l'aisance d'avoir un parking privatif, un

garage en front de voirie et qui permet de recharger son
véhicule. 

Nous avons pris l'initiative de présenter le texte au
Conseil d’État et à l’Autorité de protection des données,
car nous pensons que c'est un texte qui a du sens et qui
méritait  que  l'on  avance  rapidement.  De  manière
générale, les avis qui ont été rendus – en tout cas, pour
ce qui concerne le Conseil d’État – ne touchent pas au
fond.  Je vous cite les quelques remarques. 

Le Conseil d’État demande de ne pas faire référence
directement à la convention qui crée la cartographie –
vous vous souvenez de l'initiative du ministre Henry qui
visait à mettre en lumière les endroits stratégiques pour
placer  des  bornes  de  recharge  dans  nos  villes  et
communes ;  d'apporter  des  précisions  sur  qui  est  le
gestionnaire du réseau routier et qui est compétent pour
le réseau routier ; de ne pas viser le carrefour lui-même,
mais bien la proximité d'un carrefour. En réalité, l'idée
est  de  placer  ces  bornes,  ces  points  de  charge  à  des
endroits spécifiques, là où il y a déjà des infrastructures,
notamment  des alimentations électriques.  On sait  que,
aux abords des carrefours, en règle générale, il y a des
poteaux  d'éclairage  –  souvenez-vous,  cela  fait  aussi
l'objet  d'un  second  texte  de  ma  part  –,  l'idée  étant
d’utiliser  ces  infrastructures  qui  existent  déjà  pour
minimiser les coûts de mise en œuvre. 

En ce qui concerne l'Autorité de la  protection des
données,  ce  sont  principalement  des  remarques
techniques  et  légistiques.  Il  est  demandé  qu'il  soit
procédé  à  la  définition  de  critères  positifs,  et  non
négatifs,  afin  d'empêcher  l'administration  d'agir  de
manière discrétionnaire. C'est important, car cela permet
de  garantir  le  caractère  d'intérêt  général  de  la
proposition, selon l'APD.

Et  outre,  concernant  la  collecte  des  données  à
caractère personnel auprès de certains organismes afin
de  permettre  à  l'administration  d'installer  le  point  de
recharge,  l'APD  souhaite  que  ceci  soit  précisé  au
maximum. L'idée est de pouvoir identifier précisément
l'organe. 

Vous  remarquerez  qu'il  n'y  a  aucune  remarque
négative concernant ce texte. 

Nous avons apporté les amendements nécessaires à
la suite des remarques qui ont été faites. Le président l'a
mentionné, et je tiens à remercier les services pour leur
efficacité.

Par ailleurs, j’aimerais rappeler que, dans l’ensemble
des  commissions,  nous  avons  traité  des  sujets  qui
concernent les bornes et les points de chargement pour
les véhicules électriques. À chaque fois, on a pu mettre
en lumière certaines difficultés. Je pense que le « droit à
la prise » est un moyen efficace de placer des points de
rechargement à des endroits stratégiques. Cela ne vient
pas  concurrencer  la  cartographie  mise  en  œuvre  par
notre ministre, mais cela vient la compléter. 
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Comme  à  l’accoutumée,  l’objectif  n’est
certainement pas de se positionner via un vote. L’idée
est d’en discuter sereinement et, si vous êtes d’accord,
nous avons déjà demandé l’avis du Conseil d’État et de
l’Autorité  de la protection des  données,  mais  on peut
imaginer  que  l’on  questionne  le  fonds  Interreg,  un
représentant  du  Gouvernement  néerlandais  qui  a
l’expérience  du  terrain,  l’Union  des  villes  et  des
communes wallonnes – elle sera directement concernée
par  la  proposition – et  la  FEBIAC qui  représente  les
constructeurs automobiles. 

Chers  collègues,  je  vous  remercie  d’avance  pour
l’intérêt que vous donnerez à cette proposition.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  On  s’entend  tous  les
15 jours par rapport à différents décrets et  vous savez
que je peux suivre certaines de vos idées, mais pas de ce
cas.  Néanmoins,  sur celle-ci,  je pense que l’idée était
certainement bonne en 2009 quand Amsterdam a lancé
l’initiative.  Pourquoi ?  Parce  qu’il  était  plus  facile  de
mettre  des  bornes  là  où  il  y  avait  réellement  une
demande. 

Aujourd’hui,  on  n’est  plus  du  tout  dans  cette
situation. On voit bien que l’Europe pousse et va dans le
sens de l’électrification du parc automobile. On sait très
bien  qu’il  y  en  aura  certainement  partout.  La
méthodologie utilisée par M. le Ministre me semble plus
efficace  en  termes  de  déploiement  et  de  réponse  à
l’offre. Elle consiste à avoir une cartographie qui tient
compte des aspects techniques, électriques et des points
de mobilité et d’intérêt. 

Ici, on va demander aux citoyens de faire un dossier
administratif assez conséquent pour, à mon avis dans la
plupart des cas, se voir entendre dire que cela n’est pas
possible parce que l’infrastructure ne le permet pas. On
a les points, on sait lesquels sont les plus difficiles ou
les plus faciles. On sait prioriser les endroits où mettre
les bornes électriques. C’est la voie à suivre. 

Par  contre,  vous  savez  que  j’aime  le  débat  qui
permet  d’aller  plus  loin  lorsque  l’on  réfléchit  à
plusieurs. En France, le « droit à la prise » est tout à fait
autre.  On ne  parle  pas  de  « droit  à  la  prise »  sur  un
espace public, mais cela donne aux personnes qui sont
locataires  ou  en  copropriété,  le  droit  d’installer  une
borne sur des espaces parkings privés. 

Je vous tends la  perche et  je vous dis  qu’il  serait
peut-être intéressant que l’on puisse y réfléchir.  Je ne
sais pas s’il y a des difficultés dans la législation belge
pour  installer  ces  bornes  en  tant  que  locataire  ou

copropriétaire.  Cela  pourrait  être  intéressant  de
travailler là-dessus.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS). – Je vais simplement revenir sur
le fait que la proposition a le mérite d’exister. On peut
très bien entendre la proposition de consulter les uns et
les  autres.  Suite  à  l’intervention  de  notre  collègue
M. Heyvaert,  j’aurais  même  envie  de  proposer
d’entendre un représentant ou un responsable travaillant
sur  la  France.  De  ce  fait,  on  pourrait  comparer  les
modes de fonctionnement et se faire un avis précis. 

Je  voudrais  rappeler,  mais  vous  l’avez  fait
Monsieur Matagne, que le Gouvernement travaille sur la
mise en place d’une cartographie. Celle-ci est en voie
d’être terminée, si elle ne l’est pas déjà. Il y a encore
énormément de choses à faire sur les grands axes. Cela
n’empêche que l’on  peut  aussi  travailler  sur  la  partie
communale.  Néanmoins,  on  peut  aussi  peut-être
attendre que la cartographie soit terminée pour voir là
où le bât blesse. Pour notre part, nous ne sommes pas
opposés à auditionner l’Union des villes et communes
de Wallonie, des représentants hollandais ainsi que des
représentants  français,  qui  pourraient  apporter  un
éclairage différent des Hollandais.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR).  – Je remercie M. Matagne pour
l'intérêt qu'il porte en général, et pas seulement à travers
cette  proposition  de  décret,  puisque  ce  n'est  pas  sa
première proposition à l'égard de la charge au sens le
plus  global  du  terme.  Il  faut  reconnaître  que,  si  l'on
établit  une  comparaison  purement  belgo-belge  –  pour
autant  que  cela  ait  un  sens,  d'ailleurs  –,  il  y  a,  en
Wallonie, un retard par rapport aux bornes disponibles.
Il y a plusieurs causes à cela, et ce n'est pas l'objet de la
proposition.  C'est  une solution apportée  à  travers  une
expérience étrangère qui a le mérite d'exister, et il faut
reconnaître  qu'elle  a  fonctionné  à  Amsterdam.
Cependant,  la  Wallonie  a  une  configuration  un  peu
différente  d'Amsterdam.  M. Matagne  a  signalé  qu'elle
était  essentiellement  destinée  aux  citadins.  La  grande
majorité du territoire wallon n'est pas citadin, et votre
groupe  le  rappelle  très  souvent  en  vantant  tous  les
mérites  de  la  ruralité.  Il  s'agit  donc  d'une  possibilité
parmi d'autres. 

En entendant le groupe socialiste, je me demandais
s'il n'était pas nécessaire d'avoir une vue plus globale et
générale  des  choses.  C'est  inévitablement  un  des
éléments  qui  va  frapper  les  citoyens  dans les  mois  –
pour ne pas dire les années – à venir. L'Europe est très
claire à cet égard. On veut électrifier, ce qui est une très
bonne chose, mais encore faut-il électrifier « vert », ce
qui n'est pas toujours le cas aujourd'hui. Prenons pour
hypothèse  que  l'on  y  arrivera  et  que  l'on  électrifiera
« vert », cette disponibilité en termes de bornes va être
un  élément  cartésien  de  la  réussite  du  dossier.  Étant
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donné les multiples acteurs en la matière. Il y a l'autorité
du ministre et sa compétence, mais pour avoir eu cette
compétence avant lui, on peut avoir toutes les idées que
l'on veut, si  l'on ne fait pas une boucle de réseau, on
avance  step by step et, au bout du compte,  on rate la
tarte pour un œuf.

Sur ce dossier capital pour les années à venir, je me
demande s'il ne faudrait pas tout simplement aller vers
des auditions les plus larges possible, et pas seulement
des collègues français. J'entends qu'en France il y a une
autre expérience, et sans doute encore ailleurs, mais il
m'intéresse de savoir ce qu'il en est une fois pour toutes.
En effet, j'ai des sons de cloches différents. Notre réseau
est-il  capable d'accueillir  autant de décentralisation de
charge ?  Je  ne  parle  pas  uniquement  des  bornes
publiques ou qui seraient privatisables ou privées. Les
distributeurs sont inévitablement des interlocuteurs que
nous devons pouvoir entendre dans ce Parlement. Il en
va  aussi  des  privés  qui  ont  eux-mêmes  lancé  des
initiatives qui parfois fonctionnent et parfois pas. 

Je suis étonné, pour être moi-même propriétaire d'un
véhicule  électrique,  de  voir  le  nombre  de  bornes  que
nous avons financées en Wallonie et qui ne fonctionnent
pas parce que, dans certains cas, les intercommunales et
d’autres  opérateurs,  cela  peut  être  des  communes
également  – je ne vise personne du doigt,  car tout  le
monde connaît la difficulté du problème –, ces bornes
ne sont pas entretenues ou ne sont pas utilisées. C'est le
serpent qui se mord la queue. On vous dit : « Personne
n'y va.  Pourquoi l'entretenir ? » Forcément,  si  ce n'est
pas entretenu, personne n'ira. 

À un moment donné, je crois que l’on doit pouvoir –
c’est tout le charme du Parlement et d’une commission
comme celle-ci où l’on n’est pas trop conflictuels pour
le plaisir de l’être – avoir la volonté d’avancer, ce qui
est le principal.  Je peux suivre la proposition du Parti
socialiste de programmer dans les six mois à venir des
auditions sur ce sujet. Ce n'est pas pour balancer votre
proposition,  que  je  trouve  intéressante,  mais  d'autres
pourront  nous  indiquer  ce  qu'il  faut  faire  en  termes
d’urgence,  à  moyen terme et  à  plus  long terme.  Bien
entendu,  on  ne  peut  imposer  d’auditions  à  personne,
c’est  pour cela que je précise que cela sera fait si les
collègues  en  sont  d’accord.  Cela  me semble  être  une
manière  noble  de  travailler  les  dossiers  et  d'en  sortir
efficacement et avec efficience.

M. le Président. – La parole est à M. Nemes.

M. Nemes (PTB). – Ce que j'avais compris, comme
indiqué dans votre décret, Monsieur Matagne, c'est qu'il
s'agit de complémenter la cartographie mise en place par
le  Gouvernement  avec  la  possibilité  pour  les  gens
d'exprimer eux-mêmes les besoins qu'ils rencontreraient
au cas il n'y a pas la possibilité, en ce qui les concerne,
d'installer une borne. Je trouve que c'est une bonne idée
dans l'ensemble, vu que l'objectif est ici de répondre aux
besoins de la population.

Ce qu'il y a de bien aussi, je trouve, dans ce décret,
c'est  qu'il  est  déjà  clairement  défini  quelles  sont  les
conditions pour que l'on ait un oui ou un non pour une
installation de ce genre de borne, et je trouve que c'est
quelque  chose  qui  permet  d'avancer  dans  le  cadre  de
complémenter  déjà tout ce qui est  mis en place et  ce
dont nous avons déjà discuté. Fondamentalement, c'est
le  genre  de  texte  que  l'on  pourrait  soutenir.  Vous
proposez aussi  qu'il  y  ait  des  auditions et  là  aussi,  je
pense – et cela a été dit par les autres collègues –, que
c'est une matière que l'on peut approfondir, et l'on vous
suivra aussi pour une demande d'auditions. Peut-être un
peu  plus  de  temps  pour  réfléchir  à  qui  l'on  voudrait
auditionner là-dessus,  mais on est vraiment ouverts et
positifs sur ce que vous avez proposé ici.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie,  de la
Mobilité et des Infrastructures. – Merci, Messieurs les
Députés. Brièvement, je pense que plusieurs choses ont
déjà  été  dites.  D'abord,  il  est  clair  que  c'est  un  sujet
d'importance  et  qui  va  l'être  plus  encore  dans  les
prochaines  années.  Il  y  a  plusieurs  projets  qui  sont
planifiés.  Vous avez parlé  de la cartographie ;  elle  est
terminée. Elle pourra effectivement être présentée aussi
dans  les  prochains  mois  aux  communes,  puisqu'il  est
prévu un appel à financement vers les communes pour
passer à la phase d'installation. Évidemment, il y a une
différence majeure avec la cartographie et la proposition
qui est présentée ici : c'est le fait qu'il y a une approche
territoriale  globale.  Je  pense  que  c'est  une  étape
première à mener parce que nous ne sommes pas très
loin en termes de déploiement de bornes – il faut bien le
reconnaître.

Nous avons maintenant les jalons qui ont été posés,
et  nous  avons  des  échéances  et  des  obligations,
d'ailleurs,  européennes,  notamment  dans  le  cadre  des
jalons du Plan de relance, à atteindre un certain taux de
déploiement.  Clairement,  ce  déploiement  va  donc  se
faire, sur base de la cartographie,  d'une part, sur base
aussi du travail de la SOFICO qui va équiper en bornes
rapides les aires d'autoroute, et également sur bases des
initiatives,  notamment  privées,  ou  d'ailleurs  de
bâtiments  publics,  de  collectivités  diverses,
d'administrations, de grandes surfaces, ou de surfaces de
bureaux, et cetera. On va donc clairement avoir dans les
prochaines  années  une  augmentation  forte  de  la
disponibilité en bornes, donc je pense que c'est d'abord
ce déploiement qui doit se réaliser, parce que sinon, on
risque  de  prendre  les  choses  à  l'envers  et  de  devoir
mettre en place une machinerie un peu compliquée pour
répondre à des demandes individuelles dont on ne sait
pas si  elles correspondent  éventuellement à  un besoin
plus  étendu ou seulement  à  une seule  personne,  mais
une  borne,  évidemment,  n'est  absolument  pas  un
investissement raisonnable pour un seul utilisateur. Cela
coûte extrêmement cher, il faut qu'il y ait une rotation
d'usagers. On compte en général de l'ordre d'une dizaine
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de véhicules par jour pour qu'une borne soit raisonnable.
Évidemment, on ne peut donc pas avoir cette certitude
sur base d'une seule demande. C'est pour cela que j'ai
entamé ce travail de cartographie, qui a visé justement à
identifier les lieux en fonction de la densité d'habitats,
en fonction des questions de mobilité, pour répondre à
une  demande  suffisante.  J'ai  l'impression  qu'il  faut
d'abord plutôt avancer comme cela. Je dois aussi ajouter
pour M. Matagne que nous avons aussi eu des contacts
avec nos homologues hollandais qui nous ont contactés.
Il y a eu des contacts entre mon cabinet et le consultant
au  niveau  des  Pays-Bas,  qui  étaient  d'ailleurs  très
intéressés par notre démarche sur la cartographie. C'est
donc une démarche complémentaire, certainement.

Pour  le  reste,  pour  clôturer,  je  pense
qu'effectivement,  c'est  assez  intéressant,  cette  piste
d'avoir  des  auditions  dans  la  commission  sur  le  sujet
plus globalement, parce que l'on voit bien que c'est un
sujet qui va être très mouvant. Les habitudes en matière
de  véhicule  électrique  ne  sont  pas  encore  tout  à  fait
identifiées ; elles vont se développer. Les véhicules de
société  vont  se  développer  aussi  dans  le  vecteur
électrique  dans  les  prochaines  années.  Cela  peut-être
effectivement,  Monsieur le Président, si  la commission
le  juge  utile,  un  travail  intéressant  que  d'avoir  des
discussions  un  peu  plus  approfondies  avec  différents
acteurs sur  le sujet  globalement,  et  d'ailleurs,  dans ce
cadre, nous pourrions aussi vous présenter le travail sur
la cartographie, si la commission décidait d'avancer en
ce sens.

M. le Président.  –  Monsieur Matagne,  je  voudrais
vous entendre sur le fait de se donner le temps de poser
le cadre dans lequel se feraient les auditions lors d'une
prochaine réunion ou directement venir à une prochaine
réunion avec des propositions d'auditions. Dans ce cas,
avant les vacances, on peut encore échanger, ou en tout
cas  faire  une  demande aux  chefs  de  groupe politique
pour qu'ils donnent des noms pour ces auditions.

La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les  Engagés).  –  Merci  à  l'ensemble
des  collègues  qui  s'intéresse  à  ce  sujet  d'actualité,  je
partage  tout  à  fait  vos  points  de  vue  sur  la  nécessité
d'aborder le sujet de façon globale. Nous l’avons déjà
envisagé lors d'une précédente commission, mais c'est
aussi  la  raison  pour  laquelle  nous  avons  présenté  ces
quatre  textes  à  la  suite.  Ils  concernent  le  « droit  à  la
prise »  que  nous  évoquons  aujourd’hui,  mais  aussi  la
possibilité d'utiliser les poteaux d'éclairage pour générer
des  bornes  de  rechargement.  On  avait  présenté  des
mesures urbanistiques chez M. Borsus lors d'une de nos
dernières  commissions  –  M. Crucke  l’a  d’ailleurs
évoqué. Il y avait aussi chez M. Collignon la possibilité
d'utiliser  le  Fonds  régional  d'investissement  des
communes pour financer ces  bornes de rechargement.
La volonté est d'avoir une vue très globale sur le sujet.
Si  l’on  doit  aller  vers  des  auditions  –  je  comptais
demander des avis écrits, mais j'entends que l'ensemble

des collègues serait favorable à de réelles auditions –,
on  doit  les  organiser  de  manière  très  globale  sur
l'ensemble de la thématique.

Encore  une  fois,  il  existe  des  outils  comme  la
cartographie  qui  est  terminée  et  que  l'on  a  hâte  de
découvrir. Les outils présentés dans votre commission et
chez vos collègues,  les  ministres  Borsus et  Collignon
sont complémentaires aux outils que vous avez mis en
œuvre. Ils ne doivent pas se concurrencer. Je propose, si
l'ensemble  des  collègues  en  est d'accord,  que  nous
revenions tous à la rentrée avec une liste des personnes,
des  sociétés  ou  des  groupements  que  l'on  souhaite
interroger sur le sujet.

Le  cadre  est  clair :  les  points  de  charge  pour  les
véhicules électriques, quel que soit le type de véhicule.
Je propose que l'on débute les auditions au plus  vite,
parce  que  comme  M. le Ministre  l'a  dit,  le  véhicule
électrique est une réalité. Avec la voiture de société qui
va s'accélérer d'ici 2026 et les mesures européennes qui
sont  prises  avec  l'abandon  du  moteur  thermique  d'ici
2035, nous devons accélérer et déployer les bornes de
rechargement au plus vite.

Si  vous êtes d'accord,  la proposition d'audition est
qu'à la rentrée, chaque formation politique vienne avec
une liste  des  personnes qu'elle  souhaite  entendre,  que
l'on croise ces listes, puis que l'on avance en la matière.

M. le Président.  –  La  question  est :  fait-on  des
auditions sur cette thématique qui est pus large que la
proposition de décret même ?

La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les  Engagés).  –  Tout  le  monde
s'accorde autour de la table pour dire qu'il faut envisager
le sujet de manière globale, et pas uniquement le droit à
la prise, les bornes, les poteaux électriques, et cetera. Je
suis ouvert à ce que l'on discute très largement sur le
sujet.

M. le Président. – C'est très clair.

La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  –  Merci  à  M. le Ministre  qui
nous a un peu éclairés sur la cartographie.

Si l’on procède à des auditions, il faut être clair sur
ce  que  l'on veut.  Il  y  a  non seulement  le  nombre  de
bornes, mais la puissance de ces bornes. M. le Ministre
a  évoqué les  super  chargeurs  sur  les  autoroutes,  c'est
pertinent.  Il  faudra voir que ce que l'on veut faire au
niveau  des  communes,  parce  qu'entre  une  borne  de
2 kilowatts  et  une  borne  de  150 kilowatts,  il  y  a  un
différentiel. Il faut voir si les réseaux sont à même de le
supporter.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.
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M. Crucke (MR). – Je peux suivre la proposition,
elle doit être très large. Ne nous limitons pas aux bornes
stricto  sensu.  Il  faut  un  réseau  pour  que  l'on  ait  des
bornes.  Regardons  comment  optimaliser  le  système,
puisqu’on  est  tous  d'accord  pour  dire  que  l'on  n'aura
plus le choix. L'Europe a pris position. Ne regardons pas
cela  par  la  petite  lorgnette,  mais  bien  par  la  grande
fenêtre.

Deuxièmement,  je  me  demande  s'il  ne  serait  pas
intéressant,  puisque  l’on  parle  d'un  délai  du  mois  de
septembre, de solliciter également l'administration pour
qu'elle  nous  remette  un  rapport  écrit  sur  la  situation
actuelle telle qu'elle la vit, et sur la manière dont elle
estime que les choses pourront être conditionnées ou pas
à  l'avenir.  M. le Ministre  pourra  peut-être  plus  nous
aider en la matière.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo). – On peut entamer ce travail.
Il faut qu'il soit le plus large possible, comme cela a été
dit et comme M. Matagne a pu le faire en déposant des
textes un peu partout. C'est pour cela qu'il faut être le
plus large possible.

On  connaît  les  congés  parlementaires  qui  nous
attendent.  Se relancer fin août,  début septembre,  pour
commencer à travailler,  à  réfléchir  à  qui inviter et  de
quelle manière, pour que l'on ait le scope le plus large et
le plus efficace possible.

M. le Président. – Le thème serait « le déploiement
des  bornes  pour  les  voitures  électriques »  vu  au  sens
large alors. La question est de savoir si l'on vient avec
des propositions d'auditions pour la première séance de
commission à la rentrée ou 15 jours plus tard.

La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les Engagés). – Si l’on a deux mois
pour réfléchir je pense, Monsieur le Président, que l'on
peut, une semaine voire deux avant la rentrée, envoyer
nos propositions comme cela à la rentrée on actera les
personnes, les groupements ou les associations que l'on
veut entendre. 

Pour peut-être  emboîter  le  pas  à la  proposition de
M. Crucke  que  je  trouve  très  intéressante  concernant
l'avis de l'administration. Est-il possible que l'on ait un
avis différencié entre le SPW Infrastructures et le SPW
Énergie ? Monsieur le Ministre, je ne sais pas comment
vous  pouvez  envisager  cela,  mais  que  l'on  ait
évidemment tous les points de vue et pas seulement un
seul.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie,  de la
Mobilité et des Infrastructures. – Je vais voir comment
on pourrait disposer d'un rapport de base sur le sujet. Il

y aura la présentation de la cartographie, comme je le
disais, qui est déjà un élément important aussi.

M. le Président. – Lors de la première séance de la
rentrée,  nous  trancherons  sur  la  liste  des  personnes  à
auditionner. Le greffe prendra contact avec les chefs de
groupe pour obtenir les noms  des personnes que vous
désirez auditionner. 

Des amendements (Doc. 913 (2021-2022) N° 4) ont
été déposés. 

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES
INFRASTRUCTURES, SUR « LE TRISTE

ANNIVERSAIRE DES 12 MOIS DE LA
FERMETURE DE LA N524 À NEUFVILLES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Desquesnes à M. Henry, Ministre
du  Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures, sur « le triste anniversaire des 12 mois
de la fermeture de la N524 à Neufvilles ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre, le 30 juin 2021, il y a un an, la RN524, une
ancienne route provinciale transférée à la Région voici
une dizaine d'années a été brutalement coupée en deux
suite à un effondrement de nature karstique. Depuis un
an,  le  bilan  est  relativement  limité,  ou  oserais-je  dire
que l'on doit s'habituer à ce qu'une route régionale reste
coupée à la circulation plus d'un an sans que le moindre
planning de rénovation, réparation de cette route puisse
être établi.

Ce  n'est  évidemment  pas  la  première  fois,  et  je
continuerai à  vous interroger tant qu’il  n'y aura pas de
nouvelle positive dans ce dossier, Monsieur le Ministre.
En octobre 2021, vous m'aviez promis une étude, qui a
finalement été réalisée pour un coût de 1 500 euros. Il
aura  fallu  six  mois,  six  longs  mois  pour  obtenir  le
résultat  de  l'étude.  Que  sait-on  finalement  de  cette
étude ?  Finalement,  que  la  route  est  réparable,  qu'il
faudra sans  doute  faire  des  fondations plus  solides  et
c'est  effectivement  une  bonne  nouvelle,  mais
malheureusement,  vous  nous  avez  annoncé  qu'à
nouveau le rapport a été renvoyé vers un autre service
de l'administration, l'étude géologique.

Vous m'avez également expliqué que cette direction
était  chargée  de  beaucoup  d'autres  travaux  et  je  le
comprends parfaitement puisque l'on est un an aussi des
terribles  inondations  qui  ont  frappé  la  vallée  de  la
Vesdre et qui ont détruit beaucoup de voiries, déstabilisé
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des ponts, et cetera, qui nécessitent des travaux. Mais je
vous  avais  suggéré,  dès  la  fin  de  l'année  passée,  de
confier le travail, de penser la reconstruction de la route
à un bureau privé pour soulager ces éléments-là, mais
vous m'avez dit – je me souviens de vos propos – « non,
cela ira plus vite si c'est l'administration qui travaille en
direct ».

J'avais  donc  été  très  déçu  par  votre  réponse  du
13 juin dernier. Vous savez, parallèlement, à Soignies et
dans la Commune de Neufvilles, cela grogne. Les gens
ne  sont  pas  contents  parce  que  des  itinéraires  de
délestage sont prévus, des camions utilisent des voiries
communales inappropriées,  faisant subir à  la fois à la
sécurité routière, et en particulier aux modes doux, les
piétons,  les  cyclistes,  des  risques  importants  puisque
dans un certain nombre de routes il n'y a pas de trottoirs,
il  n'y a  pas de pistes cyclables,  sur  les petites  voiries
communales, mais aussi des dégâts aux habitations, des
fissures,  poussières,  évidemment  des  bruits  y compris
nocturnes.

Certains Neufvillois s'interrogent et se demandent si
la Région et vous en particulier, Monsieur le Ministre,
vous avez décidé d'abandonner la N524 à son triste sort.
J'espère que ce n'est pas le cas, j'espère que vous allez
donner des nouvelles rassurantes. Le Conseil communal
de  la  Ville  de  Soignies,  à  l'unanimité,  je  le  souligne,
avait fixé une sorte d'ultimatum en disant qu’il faudra, à
l’anniversaire  de  l’effondrement  de  la  route,  de  sa
coupure  en  deux,  qu’il  y  ait  au  moins  un  planning
envisageable des travaux.

Pour l’instant,  aux dernières  nouvelles,  le 5 juillet,
on en a parlé encore au Conseil communal de la Ville de
Soignies, il n’y a pas de réponse. 

Je reviens vers vous, Monsieur le Ministre. Y a-t-il
enfin une avancée sérieuse dans ce dossier ? À l’allure
où l'on va, je crains que l’on n’en ait encore pour des
années et des années avant que cette route régionale ne
soit rouverte à la circulation. Je ne vous lâcherai pas sur
ce dossier. Avez-vous des nouvelles positives, concrètes
et substantielles ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie,  de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député,
avec une dizaine de réponses de ma part à des questions
parlementaires,  on peut  difficilement  parler de silence
sur ce dossier. Il est vrai que vous avez été actif depuis
cet incident.

Le Département des expertises finalise le projet de
réhabilitation  de  l’ensemble  de  la  zone  sinistrée :  la
N524 et les terrains privés adjacents. La note technique
est en cours de validation. Le projet n’est pas du tout
abandonné,  bien  au  contraire.  Le  timing  a  été
communiqué  à  la  commune  lors  de  leur  dernière
rencontre avec le SPW MI.

Comme  j’ai  déjà  eu  l’occasion  de  le  dire,  les
différentes  étapes  et  les  études  prennent  un  certain
temps. Je comprends les inconvénients de la fermeture
de  cette  route  pour  les  différents  usagers.
Malheureusement,  ces  étapes  sont  absolument
nécessaires à bien comprendre le problème et à bien le
traiter  pour éviter  qu’il  ne réapparaisse – c’est  quand
même assez inhabituel comme situation – et que la route
ne subisse d’autres dégradations ultérieures.

Le  dossier  suit  bien  son  cours  et  le  timing  a  été
transmis à la commune.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Je vous remercie
pour votre réponse. 

Vous annoncez qu’un timing a été communiqué à la
ville. Ce timing prévoit-il que la route – je n’y crois plus
trop – sera réparée en 2022, en 2023, en 2024, en 2025
ou après ?

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie,  de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Président,
il  n’est  pas  prévu que  l’on  réinterroge  une  deuxième
fois. En tout cas,  je n’ai  pas le timing sous les yeux,
mais je peux vous le transmettre, si vous le souhaitez,
dans les prochains jours.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Je vous remercie
pour votre proposition que j’accepte bien volontiers.

QUESTION ORALE DE M. BASTIN À M. HENRY,
MINISTRE DU CLIMAT, DE L’ÉNERGIE, DE LA
MOBILITÉ ET DES INFRASTRUCTURES, SUR
« LA POLITIQUE D’ENTRETIEN DES ABORDS

DE VOIRIES RÉGIONALES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Bastin  à  M. Henry,  Ministre  du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures, sur « la politique d’entretien des abords
de voiries régionales ».

La parole est à M. Bastin pour poser sa question.

M. Bastin (Les Engagés).  – Monsieur le Ministre,
depuis plusieurs  années,  le SPW pratique une gestion
écologique des abords des routes régionales  afin d’en
assurer  la  préservation  de  la  faune  et  de  la  flore,
principalement  au  travers  du  fauchage  tardif,  tout  en
veillant à respecter les impératifs de sécurité routière.

En mars de l’année passée, vous aviez annoncé une
volonté  de  revoir  les  cahiers  spéciaux  des  charges,
notamment,  lorsque  cela  est  possible,  pour  réduire  la
largeur du fauchage le long des voiries. 
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Par  ailleurs,  des  autorités  locales  s’inquiètent  du
manque  d’entretien  actuel  des  voiries.  Selon  les
informations  qui  me sont  parvenues,  encore
dernièrement pour la régie de Gedinne, certaines régies
n’ont  plus  les  moyens  nécessaires  de  réaliser  ces
travaux. 

Pourquoi  les  services  du  SPW  ne  parviennent-ils
plus  à  remplir  cette  mission ?  Avez-vous formulé  des
instructions en ce sens ? Si oui, pour quelles raisons ?
Votre concertation avec la ministre de l’Environnement
a-t-elle abouti  à de nouvelles normes ? Les avez-vous
mises en œuvre ? Avez-vous veillé, dans le cadre de ces
réflexions,  à  intégrer  la  problématique  de  la  sécurité
routière ?  Avez-vous  associé  la  ministre  en  charge  de
cette matière ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie,  de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député, le
SPW Mobilité  et  Infrastructures  pratique  en  effet,
depuis longtemps, une gestion différenciée le  long de
ces  infrastructures  afin  de  tenir  compte  des  enjeux
environnementaux,  mais  aussi  des  enjeux  liés  aux
impératifs de la sécurité routière.

Une des actions est le fauchage tardif en dehors de la
zone de sécurité, qui est de largeur variable en fonction
de sa présence ou non en zone écologiquement sensible.

Comme  je  l’énonçais  en  mars  de  l’année  passée,
aucune nouvelle réglementation n’est  nécessaire en ce
qui  concerne  la  largeur  d’intervention,  puisqu’elle  est
fixée  par  circulaire  ministérielle  et  qu’elle  varie  de
1,5 mètre à 3 mètres.

En  ce  qui  concerne  les  réflexions  portant  sur  le
fauchage  tardif  entre  les  équipes  du  DNF  et  du
SPW Mobilité et Infrastructures, elles ont bien eu lieu et
ont abouti à réduire la largeur de coupe dans les zones
écologiquement  sensibles  Natura 2000.  Lors  de  la
révision  des  baux  d’entretien  réalisée  cet  hiver,  une
attention  particulière  a,  par  ailleurs,  été  apportée  aux
zones écologiquement sensibles.

Les  méthodes  d'entretien  prévues  au  sein  de
Qualiroutes tiennent compte des remarques et avis des
services du SPW ARNE et relevant des compétences de
ma collègue, la ministre Tellier. Il en va de même en ce
qui  concerne  la  sécurité  routière  avec  ma collègue la
ministre De Bue. 

Quant  aux  inquiétudes  des  autorités  locales  sur
l'entretien actuel des voiries, de nouveaux marchés ont
pris du retard et sont toujours en cours d'attribution pour
certains  districts ;  retards  à  imputer  à  des  problèmes
informatiques  et  à  des  procédures  administratives
complexes.  Les  districts  de  Philippeville,  Sinsin  et
Gedinne  sont  concernés,  mais  ils  travaillent  avec  les
régies pour traiter les interventions urgentes. 

Pour le cas particulier de Gedinne, la Direction des
routes  s'étonne  qu'il  puisse  y  avoir  des  problèmes,
d'autant  qu'elle  dispose  de  ses  propres  tracteurs  de
fauchage.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Bastin (Les Engagés). – Je vous remercie pour
ces différentes réponses. J'ai bien compris qu'il y avait
un nouveau marché public qui avait pris du retard, suite
à  des  problèmes  informatiques.  J'espère  qu'ils  seront
résolus dans les plus brefs délais, car le but de la tonte,
c'est le moment, c'est l'instant, ce n'est pas au mois de
décembre. J'espère que nous aurons les solutions dans
les jours à venir.

QUESTION ORALE DE M. FONTAINE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « L'ÉTAT
D'AVANCEMENT DES TRAVAUX SUR LA PAX

EOLIENICA II »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Fontaine à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures, sur « l'état d'avancement des travaux sur
la pax eolienica II ».

La parole est à M. Fontaine pour poser sa question.

M. Fontaine (PS). – Monsieur le Ministre, en mars
dernier, je vous interrogeais sur l'état d'avancement des
travaux sur la pax eolienica II, pour laquelle un groupe
de travail avait été lancé et pour lequel le Gouvernement
a  adopté  un  calendrier  des  travaux  en  sa  séance  du
17 mars dernier et visant à son adaptation en juin 2022.
Les avis des diverses parties prenantes sur l'évaluation
de  la  pax actuelle  étaient  alors  en  cours  d'analyse  et
vous  m'affirmiez  également  la  pleine  mobilisation  du
Gouvernement pour assurer le bon suivi de l'atteinte de
ces  objectifs,  pour  identifier  et  mettre  en  place  les
mesures  nécessaires  pour  assurer  la  transition
énergétique en Wallonie.

Vous  avez  soumis  le  sujet  lors  du  Conseil  des
ministres  du  23 juin  dernier,  mes  questions  porteront
donc sur les décisions qui y ont été prises. Le calendrier
validé par le Gouvernement le 17 mars dernier sera-t-il
bien  tenu ?  Nous  dirigeons-nous  vers  des  décisions
importantes pour le développement de l'éolien au niveau
wallon ? Quelles sont-elles ? Des blocages persistent-ils
toujours ?  Si  oui,  que  comptez-vous  faire  pour  les
solutionner ? 

Au niveau wallon, le déploiement  des capacités de
production  d'énergie  éolienne  est  étroitement  lié  à  la
politique de développement  territorial  et  à  l'octroi  des
permis.  Les  travaux  menés  permettent-ils  une
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simplification des procédures, tant pour les citoyens que
pour les promoteurs de ces projets éoliens ? 

Finalement, la  task force chargée de l'adaptation de
la  pax  eolienica II a-t-elle  pris  en  considération  le
potentiel  de  repowering que  vous  évoquiez  en  mars
dernier ?  Une reconfiguration du parc existant  est-elle
possible ? Si oui, à quels coûts ? Quand allez-vous nous
présenter  une  proposition  concrète  qui  donnera  une
visibilité  au  secteur,  afin  de  gagner  l'adhésion  des
citoyens ?  De  quelle  manière  pourraient-ils  être
encouragés à participer à des coopératives ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie,  de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député,
j'ai effectivement inscrit la pax eolienica II à l'ordre du
jour de la séance du Gouvernement du 23 juin déjà. Ce
sont  des  discussions  complexes  pour  lesquelles  les
ministres vont certainement devoir s'entendre plusieurs
fois. Les équilibres à trouver sont fins pour trouver le
juste milieu entre les différentes balises reprises dans la
Déclaration  de  politique  régionale.  Le  Gouvernement
discutera encore des différents points en suspens lors de
ses prochaines séances, puisqu'il reste deux séances de
gouvernement  ce  vendredi  et  mardi  prochains.  Des
réunions  bilatérales  ont  également  eu  lieu  la  semaine
dernière,  et  le  texte  est  en  évolution.  Nous  sommes
également dans un contexte européen encore mouvant,
puisque  la  révision  de  la  directive  relative  à  la
promotion des énergies renouvelables a été adoptée fin
juin par le Conseil. Celle-ci doit encore faire l'objet d'un
accord avec le Parlement européen ; accord qui devrait
intégrer  des  propositions  de  la  Commission  reprises
dans Repower EU. Ce texte révisé aura donc un impact
fondamental  sur  le  déploiement de l'éolien en Région
wallonne.

Je  souhaite  que  l'on  puisse  avancer  sans  attendre
l'accord final  au niveau européen,  et  en même temps,
nous devrons tenir  compte de ce qui  y  sera décidé –
forcément. Les procédures wallonnes d'octroi de permis
sont déjà parmi les plus rapides, par contre, les recours
presque  systématiques  allongent  considérablement  le
temps  nécessaire  pour  qu'un  permis  soit  réellement
octroyé. Une première étape est de mettre en place un
monitoring  de  l'octroi  des  permis  pour  identifier  les
causes d'annulation d'un permis, et suivre au plus près la
réalisation de nos objectifs renouvelables. Ce point est
inscrit  à  l'ordre  du  jour  du  gouvernement  de  cette
semaine.

Comme vous vous en doutez, il est encore trop tôt
pour communiquer précisément sur le contenu concret
de ce que pourrait devenir la  pax eolienica II,  c'est-à-
dire une liste d'actions à mettre en œuvre pour faciliter
le  déploiement  éolien  dans le  respect  des  balises  que
nous nous donnons. 

Il est toutefois certain que cette pax comprendra une
réflexion sur les procédures de permis et les possibilités
d'installer,  in  fine,  les  meilleures  technologies
disponibles.  L'une  des  difficultés,  c'est  que  ces
technologies  ont  évolué.  Elles  sont  plus  efficaces  et
moins coûteuses, mais ce sont aussi des éoliennes plus
grandes, plus puissantes et plus espacées. Cela veut dire
que les  conditions actuelles  prévues  dans  le  cadre  de
référence éolien ne sont plus d'actualité. Il y a également
la  volonté  d'assurer  une  meilleure  participation
citoyenne et communale aux projets éoliens. Le partage
de  l'énergie  produite  peut  clairement  être  une  piste
permettant  aux  riverains  de  directement  bénéficier  de
l'outil de production situé à proximité de chez eux ; les
coopératives  ne  sont  plus  l'unique  vecteur  de
participation  citoyenne,  il  y  a  différentes  modalités
possibles.

Pour résumer,  les  discussions avancent  bien ;  c'est
évidemment  un  sujet  difficile.  La  nécessaire
indépendance  énergétique  de  l'Europe  suite  à
l'augmentation des prix de l'énergie, ressentie par celles
et  ceux  qui  paient  les  factures,  et  la  lutte  contre  le
changement climatique demandée par nos jeunes créent
un  momentum de  ce  point  de  vue  pour  avancer  tous
ensemble dans la même direction. 

J'ai  bon  espoir  que  la  pax  eolienica soit  adoptée
avant la fin de la session gouvernementale, c'est-à-dire
d'ici  la  semaine  prochaine,  et  qu'elle  puisse  déjà  en
partie être mise en œuvre avant la fin de l'année.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS). – Je vous remercie, Monsieur le
Ministre. Comme vous l'avez dit, c'est un équilibre fin et
difficile  à  trouver.  Il  est  important  de  trouver  des
alternatives  au  risque  de  pénurie  d'énergie.  Tout  le
monde est d'accord d'avoir de l'énergie verte, mais tout
le  monde n'est  pas  d'accord  d'avoir  de  l'énergie  verte
tout près de chez soi. 

Il  ne  faut  pas  se  mentir,  la  problématique  en
Wallonie est la possibilité pour les promoteurs de placer
leurs éoliennes à des  endroits.  La procédure est  assez
rapide,  mais  les  recours  l'allongent  terriblement  et
voient  même  la  fuite  des  promoteurs  vers  d'autres
régions où c'est plus facile à installer. 

Vous  avez  l'air  positif  et  vous  espérez  avoir  un
accord avant la fin de la session parlementaire. Peut-être
ferez-vous d’initiative le point sur cette pax à la rentrée
parlementaire.  Sinon,  on  reviendra  vers  vous  avec
d'autres questions.
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INTERPELLATION DE M. MATAGNE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LES RÉACTIONS À
L'ANNONCE DE LA RÉFORME DE LA

FISCALITÉ AUTOMOBILE »

QUESTION ORALE DE M. MUGEMANGANGO À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « L'HOSTILITÉ À
L'ENCONTRE DU PROJET DE RÉFORME DE

LA FISCALITÉ AUTOMOBILE »

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « L'ACCORD
POLITIQUE AUTOUR DE LA RÉFORME DE LA

FISCALITÉ AUTOMOBILE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle
l'interpellation  et  les  questions  orales  à  M. Henry,
Ministre du Climat, de l’Énergie, de la Mobilité et des
Infrastructures, de :

- M. Matagne, sur « les réactions à l'annonce de la
réforme de la fiscalité automobile » ;

- M. Mugemangango,  sur  « l'hostilité  à  l'encontre
du projet de réforme de la fiscalité automobile » ;

- M. Desquesnes, sur « l'accord politique autour de
la réforme de la fiscalité automobile ».

M. Florent, Mme Goffinet, MM. Heyvaert et Crucke
se joignent à l’interpellation.

La  parole  est  à  M. Matagne  pour  développer  son
interpellation.

M. Matagne (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
la  réforme  de  la  fiscalité  automobile  a  fait  beaucoup
parler d'elle ces dernières semaines et, spécifiquement,
dans  les  jours  qui  ont  suivi  votre  annonce  dans  les
médias.  C'était  un véritable  torrent  de  réactions,  mais
aussi  d'informations  nouvelles  qui,  selon  moi,
nécessitaient  une nouvelle interpellation pour apporter
des réponses ou, en tout cas, des précisions quant aux
différentes informations qui ont pu être recueillies dans
la presse. 

J'aimerais  en  savoir  davantage  sur  deux  éléments
relevés par le journal L’Écho. 

Le  premier  qui  interpelle  concerne  la  notion  de
« prémices de vignette ». Je veux citer les mots exacts
repris  dans  L’Écho du  28 juin  dernier  puisque  cette
notion  avait  fait  débat  précédemment  dans  notre
commission. Je cite :  « Le résultat  total  est  divisé par
trois  et  majoré  de  50 euros.  Les  50 euros  seraient  les
prémices  d'une  vignette  automobile  pour  les
automobilistes  étrangers,  précise  une  source  qui  a
participé aux négociations. » 

Pourtant,  le  27 juin,  vous  répondiez  à  mon
interpellation  et  notamment  aux  aspects  relatifs  à  la
vignette. Vous disiez ceci : « La proposition d'extension
de  l'Eurovignette,  de  ce  point  de  vue,  est  un  peu
obsolète par rapport à la vision de la Commission. » Je
ne  partageais  pas  du  tout  vos  propos,  mais  vous
sembliez  plutôt  catégorique.  Cette  déclaration  d'une
source qui a participé aux négociations – je ne sais pas
l'identifier  –,  pour  reprendre  les  termes  de  L'Écho,
m'étonne d'autant plus.

Avez-vous  pour projet  d'instaurer  une  forme  de
redevance  d'usage  du  réseau  routier,  d'abord  pour  les
seuls  Wallons  et  ensuite  pour  les  automobilistes
étrangers  en  transit ?  Si  tel  est  le  cas,  pourquoi  se
contenter de l'eau tiède et ne pas aller directement vers
une vignette qui s'appliquerait à tout le monde – et donc
aussi  aux  utilisateurs  en  transit  qui  participent  à  la
dégradation du réseau routier,  mais qui ne contribuent
pas à l'entretenir.

Le  deuxième  élément  interpellant,  Monsieur  le
Ministre, provient toujours du même journal L'Écho du
28 juin dernier. Cela concerne cette fois la méthodologie
envisagée  pour  adapter  les  coefficients  taxatoires.  Je
vais aussi citer les propos exacts repris dans le journal :
« Le  Gouvernement  wallon  prévoit  un  coefficient
budgétaire  qui  pourra  être  adapté  chaque année ».  La
source précise que : « ce coefficient pourra être adapté
via  un  cavalier  budgétaire ».  Un  cavalier  budgétaire,
selon moi, ne constitue pas l'outil le plus propre sur le
plan  légal.  Bien  entendu,  toutes  les  formations
politiques  qui  ont  été  amenées  à  participer  à  un
gouvernement  un  jour  les  ont  utilisés  ou  les  utilisent
encore.  Néanmoins,  on sait  qu'il  y  a  certaines  limites
démocratiques à ne pas franchir, Monsieur le Ministre.

Je rappelle qu'en droit fiscal, le principe de légalité
s'applique  et  que  le  législateur  est  censé  débattre
sereinement  des  éléments  essentiels  des  taxes  qui
frappent  nos  concitoyens.  Ce  débat  ne  peut
raisonnablement  pas  avoir  lieu  par  des  cavaliers
budgétaires,  surtout lorsque les  budgets sont remis en
retard, comme sous cet ajustement.

Institutionnaliser le cavalier budgétaire pour adapter
des  coefficients  fiscaux  pour  une  taxe  hautement
symbolique,  Monsieur  le  Ministre,  et  concernant  une
immense majorité de nos concitoyens, pose un problème
démocratique fondamental.  Pouvez-vous confirmer les
propos  qui  ont  été  repris  dans  la  presse ?  Avez-vous
vraiment pour projet d'adapter le droit fiscal automobile
tous les ans par cavalier budgétaire ? Pensez-vous que
cela respecte pleinement le principe de légalité ? Est-ce
votre  vision  de  la  démocratie  parlementaire ?  Cette
source gouvernementale a-t-elle menti dans L'Écho ?

J'en viens maintenant aux réactions du secteur, plus
particulièrement aux réactions de Traxio. La fédération
n'a, en effet, pas de mots assez durs pour qualifier votre

P.W. – C.R.I.C. N° 218 (2021-2022) – Lundi 11 juillet 2022 10



réforme :  « La  réforme  est  catastrophique ».  Ce  sont
leurs mots.

Pire  encore,  il  semble,  selon  Traxio,  que  votre
réforme  pousse  la  population  à  se  tourner  vers  les
moteurs  thermiques,  plus  spécifiquement,  les  moteurs
diesel. Je cite le porte-parole de Traxio, le 28 juin dans
la presse :  « On va laisser  pourrir  le  parc  automobile
actuel, car les gens ne changeront pas de véhicule pour
rester dans le système taxatoire d'aujourd'hui. Pour un
modèle de même masse et de même puissance, le diesel
produira  moins  de  CO2,  un  critère  qui  fait  partie  du
calcul de la taxe de mise en circulation et de la taxe de
circulation. Donc, ceux qui n'ont pas d'autre choix que
de rouler en moteur thermique iront vers le diesel plutôt
que l'essence ».

Monsieur  le  Ministre,  confirmez-vous  cela ?  Êtes-
vous conscient de cette problématique qui est mise sur
la table par Traxio ? Il serait  invraisemblable que l'on
encourage  les  automobilistes  à  se  diriger  vers  les
moteurs diesel alors que la Wallonie a pris la décision de
les supprimer d'ici 2030, comme vous le savez.

Je m'interroge aussi sur la manière dont vous avez
inclus la notion de particules fines. C'est un sujet dont
on a très peu parlé et qui est pourtant très important. Je
vais encore une fois citer L'Écho qui, dans son abondant
article du 28 juin dernier, indique : « Questionné sur la
pertinence  de  taxer  davantage  une  voiture  électrique
Peugeot e-2008 qu'une Renault Captur diesel, le cabinet
de Philippe Henry nous a répondu qu'outre la puissance
et  le  poids  plus  élevé  du  véhicule,  de  plus  en  plus
d'études montrent que les voitures électriques semblent
émettre  pas  mal  de  particules  fines  du  fait  de  leur
puissance – on parle de la puissance du freinage – et de
leur poids ».

Cet  argument  est  pourtant  directement  battu  en
brèche par  le  journaliste  lui-même,  qui  indique :  « Le
freinage  régénératif  permet  aux  véhicules  électriques
d'émettre moins de particules de frein que les véhicules
thermiques ». C’était donc plus subtil.

Pour  ceux  qui  n'ont  jamais  roulé  en  véhicule
électrique, on sait qu'un véhicule électrique a un frein
moteur, comme on l'appelle, qui est très important. En
réalité, on ne freine presque pas avec la pédale de frein
lorsque l'on roule avec un véhicule électrique.

Votre cabinet semble donc considérer que le surplus
de  taxe  sur  les  véhicules  électriques  se  justifie  par
l'émission de particules fines au freinage, alors que la
quantité de particules reste inférieure à celle émise par
des véhicules thermiques.

Votre  cabinet  a-t-il  proposé  un  coefficient  sévère
pour les véhicules électriques, basé sur une conception
biaisée  sur  les  émissions  de  particules  fines  des
véhicules électriques ou est-ce une erreur ? Si tel est le
cas,  pouvez-vous  apporter  des  éclaircissements ?
J'imagine que vous ne manquerez pas de le faire.

Je termine avec l'accueil plutôt froid réservé à votre
réforme,  non seulement par  l'opposition – vous savez
que je ne manque pas de revenir vers vous avec cette
réforme de la fiscalité automobile qui, pour moi, peut
aller  dans  le  bon  sens  si  l'on  considère  la  nécessité
d'alléger les véhicules qui sont sur la route, mais qui a
beaucoup d'inconvénients et qui va davantage pénaliser
les automobilistes plutôt que les encourager à changer
de véhicule.

Il y a,  d'une part,  l'opposition qui est quelque part
contre votre réforme, mais vos partenaires de majorité
ne semblent  pas  vous suivre.  Un excellent  collègue a
même comparé votre réforme à une politique digne de
l'Allemagne de l'Est : « Ce texte doit encore beaucoup
évoluer si l'on ne veut pas que la Wallonie de demain
ressemble à la RDA d'hier. »

Aussi,  vos  collègues  du  Gouvernement  ont  fort
insisté  sur  le  caractère  temporaire  de  l'accord,  c'est
important. Votre collègue vice-président et ministre de
l'Économie  a  d'ailleurs  dit  à  LN24 :  « En  fait,
Philippe Henry est chargé d'aller consulter le secteur et
de  nombreuses  institutions. »  On  est  donc  encore  au
stade de la consultation, selon votre collègue. « Ce n'est
pas une réforme approuvée, c'est un feu vert pour ouvrir
la  consultation »,  nous  dit  une  autre  source
gouvernementale.

Bref, Monsieur le Ministre, si la première lecture de
votre texte a bien fait l'objet d'un accord en Kern, a-t-
elle finalement été approuvée en première lecture ?

Je  vous  remercie  d'avance  pour  l'ensemble  des
précisions que vous accepterez de nous apporter.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango pour développer son interpellation.

M. Mugemangango (PTB). – Monsieur le Ministre,
comme  cela  a  déjà  été  dit,  la  réforme  que  vous
proposez,  ainsi  que  votre  Gouvernement,  génère
beaucoup de réactions,  c'est  le  moins  que l'on  puisse
dire. Premièrement, certains tendraient à faire croire que
cette réforme ne va toucher que ceux qui possèdent de
gros SUV, alors que, quand on regarde la réforme dans
le détail, ce n'est pas le cas du tout, ce sont aussi des
familles  ainsi  que  des  travailleurs  et  travailleuses  de
notre Région qui vont être frappés.

On ne peut que s'appuyer sur le calcul que l'on peut
trouver dans la presse, on n'a pas encore les détails de la
proposition. Néanmoins, quand on regarde par exemple
un modèle break comme la Skoda Octavia, on constate
200 euros de plus en taxes annuelles. Quand on regarde
un  break  électrique  comme  la  Kia  e-Niro,  c'est
1 000 euros  en  plus  pour  la  première  année.  Ou  des
modèles comme la Citroën SpaceTourer ou le Renault
Espace diesel, des monospaces achetés par des familles,
vont  aussi  être  confrontés  à  des  augmentations  la
première  année  de  2 000 à  3 000 euros  concernant  la
taxation automobile.
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Il y a donc toute une série de personnes qui sont déjà
dans les difficultés, qui sont déjà en train d'affronter des
fins de mois difficiles, qui vont être confrontées à une
augmentation  parfois  très  lourde  de  leur  fiscalité
automobile.

Le  second  élément,  cela  a  été  souligné  par
M. Matagne,  c'est  qu'il  y  a  quelque  chose  de  contre-
intuitif  dans  cette  réforme.  On  nous  dit  que  cette
réforme  est  faite  notamment  pour  des  raisons
environnementales,  pour  avoir  une  forme  de  fiscalité
verte.  Or,  on  constate  par  exemple  que  beaucoup  de
modèles  électriques  vont  voir  leur  fiscalité  très
lourdement augmentée. Le 28 juin, Sudpresse avait fait
un dossier sur le sujet. Ils ont choisi eux-mêmes neuf
modèles  et,  parmi  ceux-ci,  un modèle pouvait  donner
lieu  à  une  fiscalité  moins  importante,  tandis  que  les
autres  modèles  étaient  frappés  d'une  fiscalité  très
importante,  parfois  d'une augmentation qui  va jusqu'à
700  ou  800 euros  pour  la  TMC  et,  pour  la  taxe  de
circulation,  une  augmentation  qui  va  parfois  jusqu'à
380 euros.

On se dit que c'est un peu contre-intuitif, parce que
ceux que l'on a poussés à acheter un modèle électrique,
avec  les  prises  de  position  de  votre  fait,  le  fait  de
beaucoup d'hommes  et  de femmes  politiques dans  ce
pays ou d'observateurs, de dire qu'il faut aller vers des
modèles électriques. Ces modèles électriques, quand ils
ont  été  achetés  par  ces  familles,  ils  vont  être  grevés
d'une fiscalité beaucoup plus importante. Cela demande
donc des explications.

Un élément qui fait réfléchir est que l'électrification
du parc automobile allait amener de toute manière des
problèmes de recettes au niveau de la Région wallonne.
Vous vous êtes défendu de cela en disant que ce n'est
pas du tout une mesure budgétaire, que ce n'est pas une
mesure  pour  aller  chercher  de  l'argent.  S'il  n'y  a  pas
d'explication valable au fait que des modèles électriques
vont  se  retrouver  alourdis  en  termes  de  fiscalité
automobile, on sera amené à penser que l'opération est
surtout une opération budgétaire pour pouvoir adapter la
taxe à la modification du parc automobile.

De manière générale, vous, votre cabinet et peut-être
votre Gouvernement semblez partir du point de vue que
les  gens  choisissent  leur  mobilité.  Il  est  évident  que,
dans des villes comme Bruxelles,  où les transports en
commun sont plus développés, il y a un choix plus libre
en termes de mobilité, mais dans beaucoup de cas il n'y
a pas de choix totalement libre en termes de mobilité.
Quand on a une famille avec plusieurs enfants, quand
nous avons l'habitude de partir en vacances en voiture
ou  quand  nous  en  avons  besoin  pour  des  raisons
familiales ou professionnelles. J'ai pris l'exemple l'autre
fois  –  c'est  tout  de  même  une  réalité  –  des  aides
familiales  qui  sont  obligées  d'avoir  une  voiture
suffisamment  spacieuse,  puisque,  bien  souvent,  elles
doivent  se  charger  des  courses  de  leurs  bénéficiaires,
elles doivent également se charger de transporter leurs

bénéficiaires, notamment pour des soins, et elles n'ont
donc pas le choix d'avoir une petite voiture.

Vous semblez penser que tout le monde a le choix
d'acheter un petit modèle ou un modèle plus important
et que cela dépend essentiellement du portefeuille.  Ce
n'est pas le cas, ce n'est pas la réalité, il y a toute une
série  de  gens  qui  n'ont  pas  le  choix  et  qui  doivent
acheter des modèles plus importants. 

Le  second élément,  c'est  que votre  proposition de
taxation se base notamment sur la question du poids de
la voiture. Ce constat ne nous est pas étranger : d'année
en année, le poids de certains modèles augmente, mais
pas  forcément  du  fait  du  choix  de  l'acheteur  ou  de
l'acheteuse,  mais  par  exemple  parce  que  toutes  les
mesures de sécurité alourdissent certains modèles. J’ai
lu une étude sur la Golf, qui s'est alourdie d'année en
année à cause  notamment  de  cela.  Il  en  va  aussi  des
choix  qui  seraient  faits  par  le  constructeur.  Le
constructeur peut, en effet, faire des choix qui font que
ces  modèles  s'alourdissent.  Finalement,  vous  faites
porter aux gens une responsabilité qui n'est pas la leur. 

Un  élément  qui  frappe  également,  c'est  que  le
déplacement privé automobile est déjà lourdement taxé
dans  notre  pays,  que  ce  soit  par  la  taxe  de  mise  en
circulation, la taxe de circulation, la TVA, les accises, la
TVA sur les accises, sans compter le prix du carburant,
qui n'est évidemment pas une question structurelle, mais
conjoncturelle. 

Le déplacement automobile est déjà un sacrifice très
important  pour  le  portefeuille  des  familles  et  des
ménages.  Finalement,  votre  proposition  ne vient  faire
qu'alourdir,  en  tout  cas  pour  toute  une  série  de
personnes, ce fardeau. 

Une question que je vous ai posée la fois dernière et
que j'ai envie de vous poser, c'est : allez-vous changer
de voiture ? Vous-même, vous roulez dans une grosse
voiture. C'est le cas également de nombreux membres
de votre Gouvernement. Il y a tout de même quelque de
chose  de  particulier  dans  le  fait  de  dire  aux  gens :
« Roulez dans de petites voitures, c'est bien » et on leur
donne  des  conseils,  alors  que,  finalement,  soi-même
comme  ministre  de  la  Mobilité  ou  membre  du
Gouvernement, on ne montre pas cet exemple. 

Allez-vous  demander  à  votre  Gouvernement  de
s'adapter  à  la  mesure  que  vous  conseillez  à  tous  les
Wallons et à toutes les Wallonnes ? 

Je  pense  qu'il  y  a  vraiment  d'autres  mesures  qu'il
faudrait prendre si nous voulons aller vers une meilleure
situation au niveau de l'environnement par rapport à la
mobilité.  J'avais  évoqué  la  question,  par  exemple,  de
s'adresser aux constructeurs plutôt qu'aux citoyens. J'ai
effectivement  lu,  par  ailleurs,  que  ce  n'était  pas  une
compétence régionale, mais européenne. Je pense que,
dans ce Parlement, nous ne nous sommes jamais privés
de  faire  appel  à  d'autres  parlements,  que  ce  soit  au
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niveau fédéral ou au niveau européen, pour prendre des
mesures que l'on trouvait justes. 

Si  nous  trouvons  juste  que  ce  soit  plutôt  les
constructeurs qui doivent prendre des mesures pour que
les voitures soient moins polluantes et soient plus vertes
pour la mobilité, je pense que nous ne devons pas nous
gêner pour le faire. 

Un  autre  élément  important  pour  nous,  c'est  la
question du transport en commun. Il y a des mesures qui
ont été prises, je ne dis pas que ce Gouvernement n'a
rien fait, notamment au niveau de la quasi-gratuité pour
les personnes entre 18 ans et 25 ans. Je signale tout de
même que les déplacements, par exemple à Charleroi,
mais aussi  ailleurs,  sont plus  le  fait  de personnes qui
accompagnent des enfants plus jeunes.  Cela aurait été
bien de l'élargir. Un autre constat, au-delà de la question
du  prix,  c'est  la  question  de  l'accès.  Lorsque  nous
parlons  de  la  mobilité,  nous  sommes  sensibles  aux
déplacements entre le domicile et le travail. Force est de
constater que, dans notre Région, plusieurs zonings,  à
Charleroi, à Herstal ou à Liège, se retrouvent avec un
sous-équipement sérieux concernant les arrêts de bus et
les transports en commun. 

Par exemple, le zoning de Courcelles, qui n'est pas
loin de chez moi, regroupe 2 000 travailleurs et il n'y a
aucun arrêt de bus. Dans ce sens-là, il y a vraiment des
choses à faire à ce niveau pour limiter les déplacements
domicile-travail  en  voiture,  pour  les  favoriser  en
transports en commun. Il y a d'autres mesures à prendre
que de s'en prendre à cette fiscalité. 

Le dernier élément qui a été également souligné par
le collègue : c'est le manque d'unité ou de responsabilité
autour  de  cette  réforme.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui
pensent qu'il s'agit d'une réforme de M. Henry, je pense
qu'il  s'agit  d'une  réforme  de  l'ensemble  du
Gouvernement,  également  du PS et  du MR. Je pense
que, à un moment donné, il faut pouvoir l'assumer. Je
suis étonné de voir,  notamment sur Facebook – je  ne
vais  pas  répéter  la  phrase  qui  a  été  indiquée  –,  un
parlementaire,  qui  a  probablement  oublié  qu'il  faisait
partie  de  la  majorité  et  qui  est  lui-même  un  ancien
ministre, tuer cette réforme. 

Qui est d'accord avec cette réforme ? S'agit-il  d'un
coup  d'essai  dont  nous  ne  parlerons  plus  dans  deux
semaines ?  Sommes-nous  face  à  un  texte  qui  va  être
soutenu par le Gouvernement ? 

En tout cas, pour mon groupe, ce n'est pas du tout
cela qu'il faut faire, il faut abandonner cette réforme et
plutôt aller vers les solutions que j'ai indiquées lors de
cette prise de parole.

M. le Président. – La parole est à M. Florent qui a
demandé à se joindre à l'interpellation.

M. Florent (Ecolo).  –  Monsieur  le  Ministre,  tout
d’abord, je voudrais dire que c’est tout à fait normal et

légitime  qu’une  réforme  de  cette  ampleur  suscite  un
certain  nombre  de  réactions,  à  différents  égards
d’ailleurs, dans diverses directions. Elle était annoncée
dans la DPR. 

Il s’agit d’un accord au sein du Gouvernement qui
est intervenu début juillet. Effectivement, il entraîne une
réforme  relativement  fondamentale  de  la  taxation
automobile.

Dans  toutes  les  réactions  que  l’on  a  pu  lire,  un
certain  nombre  d’informations  incorrectes,  fausses
circulent, ce qui – à mon sens – pollue le débat. Je vais
épingler les plus grossières.

Sur  la  TMC,  il  n’y  aura  pas  de  taxation
supplémentaire sous forme d’une vignette ou autre de
50 euros. Simplement, il y a un seuil minimum de TMC
à 50 euros.  Ceux-là  qui  agitent  aujourd’hui  le  chiffon
d’une  vignette  supplémentaire  ou  d’une  taxe
supplémentaire à 50 euros défendaient, il y a 30 jours,
un seuil minimum à 60,5 euros. Je me pose vraiment la
question :  qu’auraient-ils  dit  si  l’on  avait  suivi  leur
proposition ? C’est une question sincère.

Monsieur le Ministre, c’est vrai que L’Écho laissait
entendre que ces 50 euros seraient  les prémices d’une
vignette  automobile pour les  automobilistes  étrangers.
J’étais  relativement  étonné  de  lire  cela  dans  L’Écho.
Pouvez-vous  nous  éclaircir  sur  ce  point  qui
n’apparaissait  pas  dans  la  présentation  faite  par  le
Gouvernement ?

Deuxième  point,  j’ai  pu  lire  également  que  la
réforme avait pour objectif de renflouer les caisses de
l’État. On sait que c’est vraiment faux. Dans la DPR et
dans  le  modèle  qui  a  été  mis  sur  la  table  par  le
Gouvernement,  on est  à  fiscalité  globale inchangée,  à
neutralité  budgétaire,  et  ceci  en  tenant  compte  de
l’évolution des comportements dans le temps.

Un  éditorialiste  émettait  l’hypothèse  que,  avec  le
nombre  croissant  de  véhicules  lourds,
mathématiquement  la  charge  fiscale  allait  progresser.
Cela  m’a  étonné  également,  puisque  c’est  une
interprétation  qui  me  semble  assez  hasardeuse  étant
donné  que,  si  j’ai  bien  suivi,  la  formule  permet  au
Gouvernement  d’appliquer  un  coefficient  correcteur
pour assurer cette neutralité dans le temps. Je pense que
c’est aussi un élément important.

J’entends que Les Engagés nous disent qu’il y a un
problème  démocratique  fondamental  à  ce  que  le
correctif annuel ne passe pas par décret, mais passe par
un  cavalier  budgétaire  ou  en  tout  cas  une  décision
gouvernementale. Quand même, la réforme devra passer
– c’est normal, heureusement – par des débats au sein
de cette enceinte, dans ses principes, dans ses modalités,
dont la modalité permettant au Gouvernement de faire
corriger le dispositif en fonction de la motorisation du
parc  automobile  wallon.  Je  pense  que  le  débat
démocratique a lieu et doit avoir lieu. Là, on ne fait pas
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de  droit  fiscal  par  cavaliers.  C’est  un  raccourci,
Monsieur Matagne, qui sort  largement de la voirie,  si
vous me permettez l’expression.

Troisième élément, dans les différentes réactions que
j’ai pu voir dans les médias – et encore, il n’y a pas plus
de cinq minutes –, il n’a pas toujours été clair pour les
automobilistes, pourtant c’est un élément essentiel, que
le nouveau régime fiscal ne s’appliquait qu’à partir du
moment  où  ils  changeaient  de  véhicule.  Monsieur
Mugemangango,  vous venez  de  faire  la  même erreur.
C’est un élément essentiel.

Cela, je pense qu’il faut pouvoir le dire. À partir du
moment où les automobilistes conservent leur véhicule,
ils  restent  sur  le  régime fiscal  actuel,  pas  le  nouveau
régime fiscal. Or, vous venez de dire l’inverse.

La proposition ne modifie pas en cours de route la
taxation de la taxe de circulation, puisque c’est de celle-
là dont on parle. Elle reste celle qui est connue lors de
l’achat du véhicule.

Je trouve que cette caricature n’aide pas à poser un
débat  serein  sur  cette  réforme  sensible.  C’est  une
réforme  qui  ne  poursuit  nullement  l’intention  de
décourager  la  voiture,  mais  elle  pose  en  revanche un
signal  pris  en  faveur  de  véhicules  plus  légers,  moins
puissants, moins polluants.

Dans les faits, on oublie peut-être de le dire, de très
nombreux véhicules vont être avantagés par la réforme,
généralement les voitures des ménages les moins nantis,
des travailleurs, qui ont besoin de leur voiture pour se
rendre au travail ou pour leurs loisirs. Sur base du parc
automobile actuel, on est de l’ordre de 75 à 85 % des
véhicules  qui  connaîtront une diminution ou la même
chose de la TC et de la TMC. C’est loin d’être anodin.

Je pense que l’on épingle souvent certains modèles,
dont  la  Volvo XC40,  38 000 euros,  sous  prétexte  que
c’est le modèle qui serait le plus vendu en Belgique – en
réalité,  surtout  en  Flandre.  C’est  une  approche  qui
m’étonne.  On peut faire  l’ensemble des  véhicules  qui
sont les plus utilisés ou les autres, Citroën C3, VW Golf,
la Toyota Corolla ou la Dacia Sandero, la plus vendue
en Wallonie. Toutes celles-là vont plutôt en profiter.

Il y a même des SUV compacts qui vont profiter ou
qui  seront  grosso  modo au  même  niveau,  comme  la
Peugeot 2008, le Renault Captur. Il y a donc toute une
gamme  qui  garde  une  taxation  avantageuse  ou  très
similaire.  Je  vais  prendre  un autre exemple,  même la
BMW série 1, nous avons une très légère augmentation
de l'ordre de 30 euros de la TMC, de 8 euros de la TC,
donc nous restons sur des taxations similaires.

Concernant  les  électriques,  le  facteur  masse  les
désavantage, cela à cause du poids des batteries,  c'est
évident.  Cependant,  il  y  a  un  facteur  correctif  très
important qui est appliqué – 0,26 – ce qui signifie que
l'on a une réduction globale de 74 % par rapport  à la

même taxation sur base uniquement de la masse. Malgré
cela, certains modèles restent plus taxés. Même s'il y a
lieu de tempérer aussi, parce que les ménages qui vont
acheter  la  Kia  e-Niro  que  vous  épinglez,  Monsieur
Mugemangango,  c'est  tout  de  même  40  000 euros.
Cependant, il est vrai que l'on doit avoir une réflexion.
Un équilibre plus fin peut-il être précisé et étudié ? Où
en est-on dans la réflexion à cet égard ? Où en est-on
dans la procédure ?

Monsieur  le  Ministre,  vous  avez  dit  qu'un  certain
nombre de consultations allaient avoir lieu, je pense que
c'est  peut-être  cela  que  l'on  doit  regarder.  Comment
allons-nous revoir le plus finement possible les modèles,
sans remettre en cause les principes qui ont été décidés
par le Gouvernement ? Je vous remercie.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet qui
a demandé à se joindre à l'interpellation.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre,  j’avais  envie  de  me  joindre  à  cette
interpellation pour que vous puissiez nous éclairer sur la
situation, car je dois vous avouer que je n'y comprends
plus rien.

Il  y  a  deux semaines,  Monsieur  le  Ministre,  vous
avez annoncé qu'il y avait un grand accord au sein de
votre  Gouvernement  sur  cette  réforme  de  la  fiscalité
automobile et, en même temps, le même jour, différents
ministres et le ministre-président appuyaient plutôt sur
le frein. 

Même une  source  anonyme a  indiqué  à  la  presse
qu'il n'y avait pas d'accord. Il semblerait que cela ne soit
pas  vraiment  un  accord  de  gouvernement  sur  cette
nouvelle  forme  de  taxation  que  vous  proposez,  mais
qu'il  s'agit  ici  plutôt  d'un  mandat  pour  rencontrer  le
secteur.  Ensuite,  votre  discours  a  un  peu  changé  au
cours  des  commissions,  et  au  travers  des  médias,
puisque si au départ vous nous annonciez un accord sur
un texte passé en première lecture, vous  venez de dire
que ce texte serait soumis au Gouvernement avant la fin
de session parlementaire.

Bref, je n'y comprends plus rien et c'est bien pour
cela  que  je  vous  demande  que  vous  puissiez  nous
éclairer  sur  la  situation  et  l’état  d'avancement  de  ce
dossier. Tout d'abord, le texte sera-t-il proposé, oui ou
non, en première lecture au Gouvernement avant la fin
de session parlementaire, comme vous l'aviez évoqué ?

Que  faites-vous,  in  fine,  pour  convaincre  vos
différents collègues du Gouvernement,  pour mettre en
place votre réforme de fiscalité automobile ?

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert qui a
demandé à se joindre à l’interpellation.

M. Heyvaert (Ecolo). – Monsieur le Ministre, je ne
comptais  pas  spécialement  intervenir,  mais  j'aimerais
remettre le débat dans le contexte.
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J'entends  que  c'est  une  réforme  environnementale,
mais  ne  pas  oublier  que  la  masse  concerne  aussi  la
sécurité routière. Ensuite, sur les réseaux sociaux, dans
un échange avec un militant PTB, j'ai eu un message et
un avis des parents, d'enfants victimes d'accidents de la
route.  J'aimerais remettre cet  élément sur la table,  car
quand on fait une réforme, il faut aussi penser à eux.

On parlait du fait qu'au plus la voiture est grosse, au
plus les enfants meurent. Il faut rappeler que les enfants
meurent sur la route.

Ce  militant me  parlait  aussi  du  principe  du  car
caution, c'est-à-dire que plus la voiture est grande, plus
elle entraîne une prise de risque dans le comportement
des personnes. J'aimerais remettre le débat par rapport à
eux, cela serait sympathique.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke qui a
demandé à se joindre à l'interpellation.

M. Crucke (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  par
rapport à un phénomène qui est souvent évoqué comme
étant une échappatoire : le leasing. Je sais que cela ne
relève pas entièrement de votre compétence.

Le leasing qui est un élément qui semblerait être une
possibilité,  en  tout  cas,  pour  un  certain  nombre  de
personnes d’échapper à la législation et donc d’avoir de
facto  une  forme  d’inégalité  entre  citoyens  wallons,
même si le leasing n’est  pas illégal, n’est  pas injuste,
n’est pas quelque chose qui ne peut pas être considéré
comme opportun dans un certain nombre de cas. Là, on
a une évolution par rapport aux partenaires que sont les
partenaires  flamands  et  bruxellois.  Pour  les  avoir
rencontrés à l’époque,  je savais que les portes  étaient
totalement fermées. Quand je dis fermées, c’est même
hermétiquement  fermées.  Peut-être  qu’il  y  a  eu  une
évolution qui serait intéressante ; s’il n’y en a pas, on ne
peut pas réfléchir à une législation de la modification de
la taxation automobile sans avoir cet élément en ligne
de  compte.  En  d’autres  termes,  comment  éviter  que
certains  n’échappent  et  créent  une  certaine  forme
d’injustice pour le citoyen ? 

Deuxièmement, sur le véhicule électrique, je rejoins
ce qui a été dit par Ecolo. Je suis assez sensible à cela
aussi. On doit pouvoir mettre le point aussi sur un autre
élément qui est celui du coût intrinsèque d’un véhicule
électrique.  Or,  aujourd’hui,  ce  que  l’on  doit  pouvoir
faire – vous l’avez rappelé tout à l’heure, Monsieur le
Ministre –, c'est de mettre des balises et des délais qui
seront à ce point douloureux que budgétairement nous
serons sanctionnés si nous ne répondons pas à ce que
l’Europe nous impose. Pour ceux pour qui le prix est
encore l’élément qui les empêche de faire le pas, parce
qu’il  y  a  ces  5 000,  10 000 euros  de  différence,
comment  faire  en  sorte  que  ceux-là  puissent  faire  le
pas ? Y a-t-il une législation ou une aide parallèle qui
peut rentrer en vigueur ? 

Enfin – cela ne concerne pas stricto sensu ce débat
–, je crois que le Parlement serait aveugle de considérer
qu’une  législation  ne  change  jamais.  D’abord  à
Bruxelles et puis en Flandre, ils travaillent sur la taxe
kilométrique. On sait tout le mal que l’on en pense dans
notre  Parlement.  La  Wallonie,  reconnaissons-le,  n’est
pas  Bruxelles  ni  la  Flandre,  on  n’a  pas  ce  taux  de
concentration qui fait que, sur une taxe kilométrique, on
voit vite où nous serons lésés. Ne serait-il pas temps de
demander  à  l’administration  –  non pas  politiquement,
mais administrativement – de réfléchir à ce système en
préparant un avenir éventuel ? Je préfère que l'on pose
la  question  aujourd’hui.  Cela  ne  relève  pas  de  la
compétence du ministre, ce n’est pas lui qui va changer
la  DPR,  elle  est  ce  qu’elle  est.  Penser  que  ce  débat
n’arrivera  jamais  sur  notre  table…  Je  vois  la  FEB,
l’Union wallonne des entreprises, qui du matin au soir
nous disent : « C’est le système que l'on privilégie ». Ce
sont  quand  même des  entreprises.  Je  vois  un  certain
nombre d’amis qui, à Bruxelles, disent : « C’est ce qu’il
faut  faire ».  En  Flandre,  la  ministre  a  dit :  « Je  serai
prête  pour  2024 ».  Faisons  en  sorte  que  nous  soyons
éventuellement  prêts,  ce  n’est  pas  pour  cela  que  l’on
doit  le  faire,  mais  qu’au  moins  on  ait  en  main  les
éléments  qui  permettent  de  défendre  ce  dossier.  Ne
serait-il  pas  temps de demander à  l’administration un
avis circonstancié sur la chose ? 

Je suis un peu étonné parce que j’ai  entendu « en
première lecture ». Il n’est pas anormal qu’un texte en
première lecture fasse l’objet d’avis, c’est même tout le
but. Il y a une première lecture au Gouvernement et ces
avis  permettent  d’agrémenter,  d’alimenter,  parfois
même de modifier le texte. Je l’ai vécu moi-même, je
vous rassure, dans un décret de type fiscal. Même après
la troisième lecture,  on pouvait  encore,  pour certains,
tenter de le modifier. C’est une autre histoire. Monsieur
le  Ministre,  je  crois  que  c’est  un  système  logique  et
rationnel,  sauf  à  vouloir  changer  la  méthodologie  de
travail du Gouvernement, mais, à preuve du contraire,
elle fonctionne convenablement. Cela a existé avant et
cela existera encore après.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Desquesnes
pour poser sa question.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre, c’est pour me joindre aux différents collègues
qui sont intervenus. Je vais résumer en deux questions
pour faire très bref. 

Y a-t-il aujourd’hui une note au Gouvernement sur
la réforme de la fiscalité automobile qui a été validée en
première  lecture  ou  une  note  d’orientation  qui  a  été
validée ? 

Pouvez-vous répondre à cette question ? Est-ce oui
ou non ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.
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M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie,  de la
Mobilité et des Infrastructures. – Madame et Messieurs
les  Députés,  je  vous  remercie  pour  toutes  vos
interpellations  et  questions  sur  ce  sujet  sensible  qui
concerne tout un chacun, mais qui est un sujet important
pour le Gouvernement et qui était d'ailleurs annoncé par
l'accord de gouvernement. 

Avant toute chose, il faut signaler que l'accord sur le
module de calcul des recettes avant et après la réforme
était nécessaire pour finaliser le texte d'avant-projet de
décret afin de garantir la neutralité fiscale en fonction
des choix qui seraient faits et des paramètres qui…

(Réaction de M. Desquesnes)

Je  suis  au  tout  début  de  ma  réponse,  Monsieur
Desquesnes, si vous permettez.

Il était nécessaire d'avoir un accord sur le module de
calcul  des  recettes  avant  et  après  la  réforme.  De très
nombreuses réunions techniques durant les six derniers
mois ainsi que divers rapports et simulations effectués,
notamment par une équipe universitaire, montrent que
rarement un travail aura été aussi détaillé et documenté.

Les  premières  orientations  prises  par  le
Gouvernement – c'est là, Monsieur Desquesnes, qu'il y a
un accord – ont fait l'objet d'un accord de gouvernement
et  se  sont  confirmées  au  fil  du  travail.  Ensuite,  le
Gouvernement  s'est  accordé  sur  les  paramètres  précis
qu'il faut traduire – c'est le travail des prochains jours –
et  finaliser  dans le  texte de première lecture.  Il  n'y a
donc pas  encore  de  texte  adopté  de  première  lecture,
mais il  y a  bien un accord précis qui doit  se traduire
dans le texte. Ce sont des textes légaux et fiscaux qui
doivent  être  relus  très  précisément.  C'est  bien  cela  la
seule  nuance  puisque  Mme Goffinet  semblait  ne  pas
comprendre  « accord »,  « pas  accord »,  et  cetera.  Les
choses  sont  tout  à  fait  claires :  le  Gouvernement  a
travaillé et s'est positionné, mais il faut le traduire dans
les textes. C'est le travail  qui est en train d'être finalisé
ces  jours-ci,  comme cela a  d'ailleurs  été  dit  depuis le
départ. 

Comme pour toute réforme de cette ampleur, on ne
va pas prétendre qu'une réforme est d'office parfaite dès
le  départ  ou  qu'il  n'y  a  rien  à  discuter.  Comme
M. Crucke  l'a  précisément  dit,  on  est  à  la  première
étape.  Une  fois  que  l'on  aura  ce  texte  de  première
lecture, un certain nombre d'avis vont être demandés, il
y  aura  une  deuxième  lecture  au  Gouvernement  à
l'automne puis il y aura un avis du Conseil d’État, une
troisième  lecture  et  ensuite  l'envoi  du  texte  au
Parlement.  Je  ne  vais  pas  prétendre  que  le  texte  ne
changera plus entre la première lecture que nous devons
valider cette semaine-ci et les versions suivantes. Bien
entendu,  c'est  l'objet  même  de  la  procédure  de
consultation  et  de  discussion.  Il  est  évident  que  s'il
apparaît qu'il y a des effets de bord, des aberrations, des

erreurs de raisonnement ou que sais-je, c'est bien l'objet
de la procédure de le faire. 

Par  contre,  très  clairement,  le  Gouvernement  est
entré très loin dans la discussion. Il a réalisé un grand
nombre de simulations pour se positionner. Il a cherché
à  concrétiser  les  engagements  qui  étaient  les  nôtres
depuis  le  début,  c'est-à-dire  depuis  l'accord  de
gouvernement : la prise en compte du CO2, la prise en
compte de la masse-puissance et, au global, la neutralité
fiscale. 

C'est  une  étape  importante  qui  peut  ainsi  se
concrétiser et qui va aussi être un élément important de
nos  actions  climatiques  et  de  la  manière  de  pouvoir
atteindre  les  réductions  d'émissions  de  gaz  à  effet  de
serre,  notamment  de  55 %  d'ici  2030,  puisque,  je  le
rappelle,  le  transport  est  responsable  de  22 %  des
émissions de gaz à effet de serre et que, par conséquent,
si nous n'agissons pas sur le transport de marchandises
et  de  personnes,  nous  ne  pourrons  pas  atteindre  ces
55 %. 

Cela ne peut pas se faire que par la réforme de la
fiscalité. Celle-ci va permettre d'encourager le choix de
modèle plus propre en cas de changement de véhicule,
mais elle vient s'ajouter à la politique de déploiement
des transports en commun, la politique de gratuité que
M. Mugemangango  a  évoquée,  la  création  de  l'offre
alternative, que ce soit de transports en commun ou de
vélos,  les  plateformes  multimodales,  et cetera.  C'est
néanmoins un élément important.

Je  veux  aussi  rappeler  que  cette  réforme  ne
s'appliquera qu'aux nouvelles immatriculations. Cela ne
veut  pas  dire  que  les  véhicules  neufs :  ce  sont  les
véhicules  neufs  ou  les  véhicules  d'occasion,  mais
lorsque l’on change de véhicule. Si l'on ne change pas
de véhicule, on reste avec le système existant. 

Il y a deux éléments majeurs qui sont la taxe de mise
en circulation que l'on paie une seule fois au moment de
l'achat du véhicule et la taxe de circulation. Il n'y a pas
de nouvelle taxe. Il y a eu ce débat sur l'hypothèse d'une
vignette, mais il n'a jamais été question de vignette. Il y
a simplement que de la formule de calcul de la taxe de
circulation, il y a un terme fixe de 50 euros.

Certains ont cru interpréter cela pour une vignette, il
n'en a jamais été question. Je le répète, tout cela se fait à
neutralité budgétaire globale. Les montants vont varier
d’un  véhicule  à  l’autre.  Certains  montants  vont
diminuer, d'autres vont augmenter de manière telle qu'au
global, les deux recettes fiscales – mise en circulation et
taxe de circulation – restent inchangées. 

Cela  veut  dire  aussi  qu'il  y  aura  de  nombreux
véhicules pour lesquels la taxe de mise en circulation ou
la  taxe  de  circulation  vont  diminuer  –  parfois  de
manière  légère ou plus  importante.  D'autres  véhicules
vont être impactés à la hausse et là, nous nous situons
clairement  dans  les  choix  initiaux  du Gouvernement :
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prendre  en  compte  le  CO2 et  la  masse-puissance.  On
aurait pu prendre d'autres critères, Monsieur Matagne,
vous  avez  raison.  Il  y  a  aussi  d’autres  normes
européennes qui continuent de s’appliquer. Pourquoi la
masse-puissance ?  Parce  qu'il  y  a  des  impacts  sur
l'utilisation  de  l'espace,  la  voirie,  la  production  du
véhicule, la sécurité et la quantité d'énergie nécessaire
pour la faire circuler, et cetera. Ce sont deux critères qui
ont clairement leur sens et qui ont été identifiés dès le
départ. 

Il  faut  aussi  bien  rappeler  que  tout  acquéreur  qui
désire changer de véhicule aura le choix entre plusieurs
véhicules dans une gamme donnée – petits, gros, breaks,
SUV,  et  cetera.  À  chaque  fois,  vous  pourrez  trouver
plusieurs  types de  véhicules  dont  certains  seront  plus
avantagés ou moins avantagés par la taxation. 

Je  dois  attirer  aussi  votre  attention,  Monsieur
Mugemangango, qu'il ne s'agit pas de la masse absolue
ou du poids absolu, mais de la masse relative. C'est-à-
dire du fait que l'on se situe plus haut ou plus bas par
rapport  à  la  masse  moyenne  du  parc,  à  la  masse
moyenne de l’ensemble des véhicules en circulation. Par
exemple, si la masse de tous les véhicules augmente, la
taxation ne change pas.

Vous donniez comme exemple : « les constructeurs
font des choix ». D'accord, mais tous les constructeurs
font des choix. C'est donc la masse relative qui compte
et,  je le répète,  dans chaque catégorie,  pour examiner
l'ensemble  des  véhicules  disponibles,  vous  aurez
toujours un choix possible. Effectivement, les personnes
qui changent de véhicule, puisque de nouveau si elles ne
changent pas de véhicule, elles n'ont pas d'impact de la
réforme.

En parallèle, il y a également le fait que la taxe de
mise  en  circulation  diminue  en  fonction  de  l'âge  des
véhicules d'occasion. C'est déjà le système actuel, cela
reste également. Cela signifie qu'il y a une réduction de
10 % par an jusqu'à 5 ans et au-dessus de 5 % par an de
5  à  15 ans.  Clairement,  de  cette  façon,  on  touche
également  les  citoyens  qui  n'ont  pas  les  moyens
nécessairement de s'acheter un véhicule récent. 

J'ajoute encore un autre élément à savoir le fait qu'un
ménage  ou  une  personne  qui  aura  commandé  un
véhicule avant le 1er septembre 2023, avant l'entrée en
vigueur  de  la  réforme,  pourra  rester  dans  l'ancien
système. Ce sera son choix, mais il pourra rester dans
l'ancien  système.  Pourquoi  cette  mesure  est-elle
prévue ?  Car  les  délais  de  commande  des  véhicules
aujourd'hui sont très longs. On ne voulait donc pas que
des  personnes  qui  auraient  commandé  un  véhicule
plusieurs mois à l'avance, avant l'entrée en vigueur de la
réforme,  soient  piégées  dans  un  choix  de  véhicules
qu'ils avaient réalisé auparavant.

Le  Gouvernement  a  également  fait  le  choix  d'une
progressivité dans la mise en œuvre de la réforme avec

de nouveaux tarifs  qui ne vont entrer  en vigueur que
progressivement, en se pondérant avec d’anciens tarifs à
partir de septembre 2023 jusqu'à mars 2026.

J'ajoute  également  qu'il  était  également  prévu  une
réduction de 100 euros pour les véhicules concernant les
familles  nombreuses,  dans  une  certaine  gamme  de
masse,  un peu comme cela existe aujourd'hui pour ce
qui concerne les écomalus.

Il est normal qu'une telle réforme suscite un certain
débat.  Toute  une  série  d'informations  ont  circulé,
certaines  justes,  certaines  fausses.  Il  va  sans  doute
falloir un peu que les choses se précisent. Parfois, il est
fait état de comparaison avec le système flamand. Des
choses  existent  aussi  au  sein du système flamand,  tel
que des plafonds plus élevés que les nôtres.

Vous  avez  aussi  une  difficulté  sur  le  système
flamand par rapport à la tenabilité sur le long terme. Je
dois quand même vous dire, Monsieur Mugemangango,
je suis un peu surpris lorsque vous prenez exemple des
véhicules électriques, ce qui est un peu contre-intuitif,
c'est  de  vous  entendre  plaider  pour  le  fait  que  les
véhicules électriques, quelle que soit leur puissance ou
leur  masse,  restent  toujours  taxés  en  dessous  de
100 euros  comme  aujourd'hui,  à  une  taxe  très  basse,
alors que ce sont des véhicules, pour une part d’entre
eux, extrêmement lourds, puissants et chers. Je ne pense
donc pas qu'il soit juste de rester dans le système actuel.
Par ailleurs, ce n'est pas tenable en termes de neutralité
budgétaire.  De  ce  point  de  vue,  que  l'on  prenne  ne
compte  la  progressivité  dans  les  véhicules  électriques
me paraît tout  à fait logique, même si là elle ne joue
plus sur le facteur CO2, mais uniquement sur le facteur
masse-puissance.

Autre  élément,  Monsieur Matagne,  vous  évoquiez
certains  éléments,  notamment  sur  la  question  de  la
vignette, je pense l'avoir déjà évoquée.

Concernant le correctif fiscal, vous dites « cavalier
budgétaire », en fait, c'est le Parlement qui va décider,
c'est  le principe.  On ne peut pas,  s'il  doit  y avoir des
modifications année après année, qui sont liées au fait
qu'il  n'est  pas  possible  de  garantir  de  manière
permanente la neutralité fiscale, il va falloir l'observer
année  après  année,  en  fonction  des  évolutions  de
comportement,  du  marché.  S'il  y  a  des  corrections  à
faire, ce sera le Parlement qui va les faire puisque, en
matière de fiscalité, le Gouvernement ne peut pas avoir
la délégation pour le faire. C'est pour cette raison que
vous  parlez  de  cavalier  budgétaire,  mais  c'est  le
Parlement qui devra à chaque fois se positionner ou pas
s'il y a des évolutions à faire en matière de suivi de cette
réforme  dans  le  temps  en  fonction  des  évolutions
constatées.

Pour  en  terminer,  la  question  de  M. Crucke,
concernant  le  leasing.  Mon  collègue,  le  ministre
Dolimont, n'a pas eu beaucoup plus de succès que vous
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jusqu'à  présent  dans  ses  contacts  avec  nos  amis
flamands. Ces contacts vont se poursuivre puisque vous
avez raison de dire qu'il y a beaucoup de véhicules, de
sociétés  de  leasing  qui  ne  sont  pas  basées  –  c'est  le
moins que l'on puisse dire – en Wallonie. Il y a, de ce
point  de  vue,  une  difficulté  dans  la  répartition  des
recettes.

Toutefois, ce que nous visons aussi à faire dans cette
réforme, c'est de ne pas encourager le recours au leasing
au-delà de ce qu'il existe aujourd'hui, notamment par le
fait  que  nous  avons  prévu  des  plafonds  pour  ne  pas
avoir un décalage trop important avec d'autres fiscalités
existantes.

Encore un élément  important :  j'entends également
comme argument  le  fait  que  les  citoyens  attendraient
plus longtemps avant de racheter un véhicule à cause de
l'incertitude de la réforme ou de craintes particulières. Je
dois  attirer  votre  attention  sur  le  fait  que  la  crise
économique actuelle n'a pas du tout attendu la réforme
du Gouvernement ou la première étape de cette réforme
pour  voir  les  achats  de  véhicules  diminuer
drastiquement. On est dans une situation très mouvante
qui est sujette aux conséquences de la crise économique
et  énergétique.  Ce  n'est  pas  du  tout  la  réforme  du
Gouvernement qui est à l'origine de cela.

Pour  conclure  et  résumer,  il  y  a  effectivement
beaucoup  de  sujets  de  discussion  dans  cette  réforme,
c'est normal. C'est normal aussi que les uns et les autres
examinent  les  situations.  Nous  nous  sommes  inscrits
dans  le  cadre  des  principes  qui  étaient  prévus  par  la
Déclaration  de  politique  régionale.  Nous  avons  dû
mettre en place des modules de calcul très élaborés pour
simuler  les  différentes  situations  et  pour  estimer  les
évolutions  en  fonction  des  paramètres  qui  seraient
retenus. Nous avons, de cette façon, un schéma précis
qui a été établi, qui va suivre les étapes normales d'une
réforme. Nous verrons comment ce débat peut évoluer
et se traduire au fil du temps.

Je suis tout à fait ouvert là-dessus, le but n'est pas
d'avoir une réforme qui est à prendre ou à laisser. Par
contre,  il  est  clair  que  nous  devons  respecter  les
principes qui ont été convenus depuis le début et que le
Gouvernement a tenté de traduire au mieux en essayant
de  bien  vérifier  les  éléments  qui  pouvaient  être
problématiques ou les effets excessifs à certains endroits
si l'on n’y prenait pas garde. C'est de cette façon que
nous avons envisagé les différentes balises, mais, je le
répète,  nous  nous  inscrivons  dans  l'accord  de
gouvernement : le CO2, la masse-puissance, la neutralité
budgétaire. Dans ce cadre, un affinage se réalisera au fur
et  à mesure des  avis qui seront remis et  des analyses
juridiques du Conseil d’État.

Voilà  pour  toutes  ces  questions  sur  ce  sujet
complexe.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les  Engagés).  –  Merci  à
M. le Ministre pour l'ensemble des précisions qu'il a pu
nous apporter.  Vous et  certains de vos collègues nous
dites  qu'il  est  normal  que  cela  suscite  des  réactions.
Reconnaissez,  Monsieur le  Ministre,  que c'est  tout  de
même  inquiétant  lorsque  vos  collègues  directs  du
Gouvernement se prononcent de telle manière dans la
presse, que des sources soient évoquées dans  L’Écho ;
reconnaissons  que  pour  les  parlementaires  que  nous
sommes,  ce  n'est  pas  très  appréciable.  D'autant  que
votre  projet  de  texte  est  déjà  arrivé  maintes  fois  au
Gouvernement et a été supprimé dans la foulée.

Ce  que  l'on  vous  reproche,  c'est  de  ne  pas  faire
contribuer les véhicules en transit. C'est important pour
nous, parce vous sanctionnez uniquement les Wallons,
mais vous ne faites pas contribuer les autres utilisateurs
qui dégradent le réseau parce qu'ils l'utilisent. C'est donc
un problème. Votre réforme de la  fiscalité automobile
permettrait d'implanter une vignette en Wallonie.

Pourquoi  insistons-nous  sur  la  vignette  en
Wallonie ?  D'une  part  pour  faire  contribuer  les
utilisateurs  étrangers  en  transit,  mais  aussi  pour  nous
prémunir  de  la  problématique  du  leasing.  Si  vous
pratiquez le leasing, mais que vous avez une vignette
sur le côté, quel que soit l'endroit où vous immatriculez
votre  véhicule  en  Belgique,  vous  contribuerez  à
l'entretien du réseau. C'est cela qu'il faut retenir.

Ensuite,  vous  nous  dites  qu’avec  un  cavalier  le
Parlement  pourra  décider  des  évolutions  des  indices
pivots. C'est faux, vous savez très bien que l'on ne débat
jamais sur un cavalier. Vous devrez donc passer par une
norme décrétale, auquel cas le Parlement n'aura rien à
dire.

Par  ailleurs  –  je  trouve  que  la  remarque  de
M. Crucke est très judicieuse –, avec la formule qui est
envisagée,  on  sait  que  l'on  encourage  vers  l'achat  de
véhicules  diesel,  puisqu'un  véhicule  diesel,  à  masse
identique, émet moins de CO2. Sans appui derrière tout
cela, on sait donc qu'il n'y aura pas de facilité d'accès
aux véhicules électriques. Je ne dis pas qu'il faut payer
la voiture à la place des utilisateurs,  mais on pourrait
réfléchir à un aspect derrière tout cela.

Vous avez aussi évoqué la notion de masse absolue
et  relative.  En réalité,  ce  n'est  pas  de  masse  que  l'on
parle, mais de masse maximale autorisée. Ce n'est pas
du  tout  la  masse  du  véhicule,  c'est  la  capacité  du
véhicule à embarquer des personnes et du chargement.
Cela  signifie  qu'un  véhicule  avec  une  masse  à  vide
identique,  soit  une  moyenne,  soit  un  break  de  taille
moyenne – ce n'est  pas  parce qu'elle  est  un peu plus
spacieuse  qu'elle  est  plus  lourde ;  en  règle  générale,
elles font la même masse –, sera sanctionné parce qu'il a
une  capacité  de  chargement  plus  importante.  Ce sont
donc les véhicules familiaux qui sont sanctionnés. Je ne
suis pas sûr que la réduction de 100 euros permette de
rattraper la sanction.
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On a évoqué le sujet de la sécurité routière – on a
presque failli nous faire pleurer – et l'impact sur l'espace
public. Cela fait « populo », mais je rappelle – je vais
reprendre les termes que vous avez utilisés – que votre
véhicule « est extrêmement puissant, lourd et cher ; c'est
probablement  le  véhicule  le  plus  lourd  et  le  plus
puissant du marché ». Quelque part, c'est « faites ce que
je dis,  pas ce que je fais ».  Vous m'aviez promis que
vous alliez envisager un changement de véhicule, et on
l'attend toujours.

M. le Président.  –  La  parole  est  à
M. Mugemangango.

M. Mugemangango (PTB). – Monsieur le Ministre,
malgré  les  réponses  apportées,  vous  êtes  vous-même
dans une forme de caricature.  Essayer  de  faire  croire
que,  avec  votre  réforme  sur  les  voitures  électriques,
vous pourchassez les voitures des riches, c'est étrange.
Dans les modèles indiqués dans la presse – vous dites
qu'il y a peut-être des erreurs –, il y a notamment une
Dacia Spring à 19 000 euros, c'est-à-dire la moins chère
du marché, qui aura, la première année, un surcoût fiscal
de 1 000 euros. Les voitures évoquées dans ce dossier
sont situées entre 19 000 et 45 000 euros. On n'est pas
en train de parler de Bentley ou de Lamborghini, et l'on
ne parle même pas de votre voiture. Dans ce sens, on va
impacter  des  personnes  qui  auraient  peut-être  fait  le
choix  d'un  hybride  ou  d'une  voiture  électrique  et  qui
vont être découragées par cette fiscalité. Je trouve assez
frappant  d'entendre  des  personnes  –  députés  ou
ministres – qui ont des salaires bien confortables aller
juger des  personnes qui  gagnent moins d'argent  parce
qu'elles  achèteraient  des  voitures  à  35 000  ou
40 000 euros. C'est assez fou.

J'entends  parler  de  sécurité  et  j'espère,  Monsieur
Heyvaert, que vous serez d'accord avec le PTB sur le
fait  qu'il  faut  changer  le  parc  automobile  du
Gouvernement, puisqu'il est situé entre 1,8 et 2,5 tonnes
par  voiture,  pour  des  raisons  de  sécurité  et  qu'il  faut
absolument  agir  de  ce  point  de  vue.  J'espère  aussi,
Monsieur Heyvaert, que vous serez d'accord avec le fait
que,  le  meilleur  moyen  d'éviter  ou  de  diminuer  le
nombre  d'accidents,  c'est  de  diminuer  le  nombre  de
voitures sur la voie publique, quel que soit leur format,
et que c'est pour cela qu'il faut stimuler le recours aux
transports en commun. Pour cela, il faut développer, de
manière  efficace  et  dense,  un  réseau  qui  puisse
rencontrer les besoins des gens. Il y a toute une série de
zonings qui ne sont pas desservis par les transports en
commun.  Or,  c'est  la  seule  vraie  solution.  L'autre
solution, Monsieur Heyvaert – parce que M. Henry ne
l'a même pas évoquée –, ce sont les constructeurs eux-
mêmes. Les gens font des choix, mais les constructeurs
font encore plus de choix. Dans ce sens, il y a moyen
d'agir via les constructeurs. 

De manière plus fondamentale – parce que j'entends
M. Crucke  parler  de  manière  théorique  de  la  taxe
kilométrique –, on doit se demander s'il est juste d'agir

sur le comportement des gens via la taxation. Ce faisant,
on frappe toute une série de personnes sans tenir compte
de  leurs  revenus  réels.  Une  fiscalité  équitable  tient
compte du revenu réel. Via la taxation automobile, que
ce soit la taxe automobile ou la taxe kilométrique, on
frappe des personnes qui sont parfois obligées de faire
des choix de consommation et qui vont être lourdement
taxées.  La philosophie de cette réforme pose dès  lors
problème  parce  qu'elle  va  frapper  des  personnes  qui
n'ont pas forcément le choix.

M. le Président. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo). – Je vous remercie, Monsieur le
Ministre, pour les éléments de réponse. Vous avez bien
rebalisé et réexpliqué la procédure. Vous avez également
rappelé  un  élément  essentiel  peu  intervenu  dans  le
débat, à savoir que la taxation automobile actuelle n'est
pas pertinente et est foncièrement injuste puisque basée
sur  les  chevaux  fiscaux.  Une  Audi Q7  électrique  est
moins taxée qu'une Renault Twingo et cela n'a l'air de
choquer personne. Il fallait donc une évolution.

J'ai entendu ce que je pense être une petite erreur de
M. Matagne qui disait qu'un diesel, à masse égale, sera
moins taxé qu'un véhicule électrique. 

(Réaction de M. Matagne)

Excusez-moi,  parce  que  vous  savez  qu'il  y  a  un
facteur correctif pour l'électrique de 0,26 et un correctif
de  0,8  pour  les  hybrides.  Je  peux  rassurer
M. Mugemangango  que  la  Dacia  Spring  va,  par
exemple, passer d'une TMC de 61,5 à 62,2. Il y a une
petite augmentation, 7 centimes, et une TC moindre. Ce
sont les chiffres.

M. Mugemangango (PTB).  –  D'où  viennent  vos
chiffres ? Ceux dans la presse parlent d'une surtaxation
de 700 euros.  Ce serait  bien  que  l'on ait  les  tableaux
dont le ministre dispose.

M. Florent (Ecolo).  –  Je  ne  connais  pas  tous  les
modèles, mais la Dacia Spring, un électrique qui profite
du correcteur, est un véhicule électrique qui devient plus
accessible ou qui a  une taxation très  similaire  à  celle
d'aujourd'hui. Il faut arrêter de faire peur aux gens.

M. Mugemangango (PTB).  –  Vous  vous  trompez
sur ce modèle.

M. Florent (Ecolo). – Non, je vous l'assure.

J'ai une dernière question par rapport à la neutralité
budgétaire et à l'implication du Parlement par rapport à
cette  correction  qui  devrait  avoir  lieu  chaque  année.
C'est  de  nature  à  nous  rassurer  en  tant  que
parlementaires.  Un  contrôle  s'effectuera.  Ce  sont  des
éléments  qui  doivent  apaiser  le  débat,  le  rendre  plus
serein.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.
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M. Heyvaert (Ecolo). – La sécurité routière ne fait
pas pleurer, il faut y réfléchir.

Je  suis  d'accord  avec  vous,  Monsieur
Mugemangango,  sur  toutes  les  alternatives.  Depuis  le
début de la législature, si vous venez souvent en débat
ici, c'est ce que l'on défend, ce que le ministre fait et
c'est vers cela que l'on avance.

Par contre, j’ai lu la pétition que vous lancez et dont
vous avez déjà modifié la première mouture. C'est déjà
problématique, puisque vous faites signer des pétitions
aux personnes, puis vous la  changez derrière. Il faudra
voir  comment  vous  fonctionnez  au  niveau
démocratique.

Par  rapport  à  l'impôt,  vous  proposez  de  mettre  la
taxation automobile dans les impôts. Cela veut dire que
les  personnes  qui  n'ont  pas  de  voiture  aujourd’hui
paieront un impôt pour que les gens en voiture puissent
moins payer.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Vous  avez  un
accord  de  gouvernement.  Je  sollicite  que  vous  nous
transmettiez  cet  accord.  On  verra  pour  la  suite  pour
l'avant-projet de décret en première lecture.

J'ai été attentif, vous dites dans votre réponse qu'il y
a  bien  un  terme  fixe  dans  la  taxe  de  circulation.  Un
terme  fixe  dans  la  taxe  de  circulation  signifie  que
d'office,  tout  Wallon,  toute  personne  domiciliée  en
Wallonie qui possède une voiture doit payer 50 euros.

Dans d'autres pays comme la Suisse, cela s’appelle
une vignette automobile.

(Réactions dans l'assemblée)

La difficulté par rapport  à un terme fixe de 50 ou
60 euros, peu importe, est qu'il s'applique à l'ensemble
des usagers de la route en Wallonie. C'est là que nous
avons une difficulté par rapport à ce que vous annoncez.
Nous avons une difficulté par rapport à la réforme.

Mon groupe a déjà déposé des interpellations avec
une motion réclamant  la mise en place d'une vignette
automobile en Wallonie applicable non seulement aux
Wallonnes et aux Wallons, mais également à l'ensemble
des usagers étrangers qui ne contribuent pas aujourd'hui
à la réparation suite à l'usure des routes par l’utilisation,
contrairement  à  ce qui  se fait  dans de très  nombreux
pays.

Je suis au regret de constater que cette motion a été
refusée par la majorité wallonne.

M. le Président. – Des motions ont été déposées en
conclusion de l'interpellation de M. Mugemangango. La
première,  motivée,  a  été  déposée  par
MM. Mugemangango,  Hermant  et  Nemes  (Doc. 1014

(2021-2022)  N° 1)  et  la  seconde,  pure  et  simple,  par
MM. Florent,  Crucke  et  Frédéric  (Doc. 1015  (2021-
2022) N° 1).

L'incident est clos.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 15 heures 46 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 15 heures 53 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

PROJETS ET PROPOSITIONS
(Suite)

PROJET DE DÉCRET CONTENANT LE
PREMIER AJUSTEMENT DU BUDGET

GÉNÉRAL DES DÉPENSES DE LA RÉGION
WALLONNE POUR L'ANNÉE

BUDGÉTAIRE 2022
(DOC. 1004 (2021-2022) N° 1 ET 1BIS)

EXPOSÉ PARTICULIER AFFÉRENT AUX
COMPÉTENCES DU MINISTRE DU CLIMAT, DE

L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES
INFRASTRUCTURES

(DOC. 1003 (2020-2021) N° 1 – ANNEXE 4)
ET

(DOC. 1004 (2020-2021) N° 1 – ANNEXE 4)

QUESTION ORALE DE M. DOUETTE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « L’AUGMENTATION
DES COÛTS DANS LES PROJETS SUBSIDIÉS

OU COFINANCÉS PAR LA WALLONIE »

M. le Président. – L'ordre du jour appelle :
- l’examen du projet de décret contenant le premier

ajustement du budget général des dépenses de la
Région  wallonne  pour  l'année  budgétaire 2022
(Doc. 1004 (2021-2022) N° 1 et 1bis) ;

- l’examen  de  l'exposé  particulier  afférent  aux
compétences du ministre du Climat, de l’Énergie,
de la Mobilité et  des Infrastructures (Doc. 1003
(2020-2021)  N° 1  –  Annexe 4)  et  (Doc. 1004
(2020-2021) N° 1 – Annexe 4) ;

- la  question  orale  de  M. Douette  à  M. Henry,
Ministre du Climat, de l’Énergie, de la Mobilité
et  des  Infrastructures,  sur  « l’augmentation  des
coûts dans les projets subsidiés ou cofinancés par
la Wallonie ».
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Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu'un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo).  –  Je  propose  M. Bierin
comme rapporteur.

M. le Président.  –  À  l'unanimité  des  membres,
M. Bierin est désigné en qualité de rapporteur.

Exposé de M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie,
de la Mobilité et des Infrastructures

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie,  de la
Mobilité  et  des  Infrastructures.  –  Mesdames  et
Messieurs  les  Députés,  nous  devons  examiner
l'ajustement 2022. D'une manière générale,  je ne vous
apprendrai pas que nous avons eu à subir et que nous
subissons toujours des crises extrêmement dures qui se
sont à la fois succédées et additionnées et qui ont eu des
impacts assez importants sur la nécessité de prendre des
décisions  budgétaires  et  d'autres  décisions  qui  se
traduisent dans les budgets.

Il y a eu aussi une attention du Gouvernement. Je ne
vais  pas  faire  toute  la  présentation  du  ministre  du
Budget,  je  cadre  la  situation dans  laquelle  nous nous
trouvons avec l'élaboration de ce budget.

Le Gouvernement souhaitait faire en sorte que l'on
soit dans une situation soutenable du point de vue de la
dette, notamment parce qu'il y a eu des interventions du
comité de la dette à ce sujet, comme vous le savez.

Nous nous trouvons avec une amélioration du solde
SEC  par  rapport  à  l'initial  de  96 millions  d'euros,
également du solde brut de financement de 149 millions
d'euros.

Nous  nous  sommes  également  engagés  dans  une
décision de diminution structurelle du solde du résultat
annuel,  pour  faire  en  sorte  d'avoir  quelque  chose  de
soutenable dans la durée.

Cela  va  se  traduire  à  chaque  exercice  par
150 millions  d'euros  structurels  supplémentaires,  cette
année étant la première occurrence, comme on a déjà eu
l'occasion d'en parler lors de la présentation du budget
initial.

Plus directement dans le cadre de mes compétences, il y
a une volonté de préserver les moyens à la fois pour la
relance,  pour  tout  ce  qui  est  prévu  dans  le  Plan  de
relance de la Wallonie et toutes les politiques que nous
devons mener, en particulier celles liées à la lutte contre

le changement climatique, mais aussi les éléments liés à
l'adaptation climatique.

Ce n'est pas parce que l'on est confrontés à des crises
successives  et  importantes  qu'il  serait  acceptable  de
mettre en danger les échéances de long terme et les défis
que nous avons à gérer précisément sur le long terme,
mais  qui  ne  feront  que  s'additionner,  qu'aggraver  les
choses dans le futur. Ce sont les éléments généraux.

Concrètement,  dans  le  cadre  de  l'ajustement  dans
mes  compétences,  on  est  à  un  ajustement  assez
technique.

Il  y  a  tout  de  même  quelques  éléments  plus
remarquables,  comme toujours.  D’une part,  en  ce qui
concerne  le  fonds  Kyoto,  puisqu’il  y  a  là  une
augmentation  importante  des  recettes  prévues  en
fonction  tout  simplement  de  l’évolution  des  prix  des
quotas de CO2. C’est un élément que nous ne maîtrisons
pas, mais qui conduit effectivement à une augmentation
de recettes dans un contexte aussi où ces recettes ne sont
pas encore – on y reviendra – complètement attribuées
en intrabelge, puisque, comme vous le savez, c’est lié au
dossier du burden sharing. D’autre part, il y a aussi un
élément  d’augmentation  importante  du  financement
climatique international, puisque c’est la traduction d’un
engagement que j’avais pris notamment lors de la COP
de  Glasgow.  Il  y  a  aussi  bien  sûr  une  attente  très
importante dans la dynamique que l’on peut avoir dans
les discussions climatiques internationales, que les pays
comme les nôtres, les pays développés, les pays qui ont
malgré tout des moyens plus importants que des pays en
grande  difficulté,  afin  de  contribuer  de  manière
importante,  et  surtout  les  pays  responsables
historiquement du dérèglement climatique, aux pays en
développement qui le subissent beaucoup et qui doivent
aussi organiser leur développement avec cette nouvelle
donne  pour  contribuer  à  la  réduction  globale  des
émissions.

Il y a également, dans le cadre de cet ajustement, un
renforcement des moyens en matière de mobilité douce
qui aurait pu déjà être présent à l’initial, mais que nous
avons concrétisé ici à cet ajustement, et également des
moyens  disponibles  pour  les  nouveaux  vecteurs
énergétiques – géothermie, hydrogène, et cetera –, où là
nous avons bien sûr beaucoup de projets également en
la matière.

Au  niveau  des  chiffres,  on  se  retrouve  avec  une
augmentation des recettes qui se trouve principalement
dans  différents  fonds,  principalement  le  fonds  Kyoto,
plus  également  un  peu  d’augmentation  de  recettes  au
niveau  de  l’OTW.  Puis,  il  y  a  des  augmentations  de
dépenses et des évolutions par transfert des provisions
vers certaines AB spécifiques pour permettre différentes
dépenses de provision qui étaient disponibles à l’initial
et également une évolution au niveau de certains soldes
SEC d’UAP.
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Plus  précisément,  au  niveau  des  recettes,  cela
représente 71,25 millions d’euros, dont la toute grosse
partie se trouve au niveau du fonds Kyoto, également un
peu au niveau du Fonds du trafic fluvial et des recettes
de l’OTW.

Du côté des dépenses, pour ce qui concerne d’abord
la partie covid et inondations, puisqu’il y a des mesures
spécifiques et des budgets spécifiques qui ont été prévus
depuis  l’émergence  de  ces  crises,  nous  avons  pu
réoctroyer  14 millions  d’euros  supplémentaires  au
niveau de l’OTW, supplémentaires  à  ce qui  était  déjà
prévu,  c’est-à-dire  quasiment  24 millions  d’euros  à
l’initial  pour la  couverture des  charges  d’exploitation,
puisqu’il  y  a  évidemment  eu  des  pertes  de  recettes
importantes vu la situation.

Nous avons pu également récupérer un peu plus de
15 millions d’euros qui avaient été utilisés au départ de
mes  budgets  classiques,  mais  qui,  en  réalité,  étaient
disponibles  dans  les  budgets  spécifiques  du  Plan  de
relance  de  la  Wallonie.  Cela  permet  de  retrouver  les
disponibilités  pour  engager  d’autres  dépenses  sur  ces
lignes budgétaires.

Au niveau du climat, le fonds Kyoto, l’augmentation
de ces recettes, mais aussi au niveau des dépenses, il y a
7 millions d’euros qui ont été mobilisés au niveau de la
trésorerie de l’AWAC. Cela fait partie d’une approche
plus globale de mobilisation des trésoreries d’un certain
nombre d’organes. Cela permet de réduire les dépenses
au niveau du fonds Kyoto d’autant. Par contre, il y a une
augmentation  de  1,25 million  d’euros  au  niveau  de
l’AWAC  pour  le  financement  international  pour
contribuer au financement international en l’attente de
l’accord sur le burden sharing.

Du côté de l’énergie, comme je le disais, il y a des
budgets  qui  ont  été  prévus,  25 millions  d’euros  en
engagement et 5 millions en liquidation au départ de la
provision  « Relance  et  redéploiement »  pour  les
différents  vecteurs  énergétiques,  c’est-à-dire
géothermie,  biométhanisation,  hydrogène.  Vous  avez
évidemment un certain nombre de projets qui sont en
cours  ou  d’appels  à  projets  et  ils  doivent  pouvoir  se
concrétiser  avec  des  disponibilités  pour  que  cela  se
traduise  par  de  vraies  évolutions  et  de  vraies
expériences pilotes aussi, de vrais démarrages de projet.

Il y a des évolutions dans les montants au niveau de
l'intervention  du  CRAC,  Écopack  et  Rénopack,
également une contribution au départ du budget Énergie
à l'allocation-loyer, puisque c'est une mesure qui dépend
plus  directement  de  mon  collègue,  le  ministre
Collignon. Il est évident que l'on est directement aussi
en  lien  avec  des  questions  énergétiques,  puisque  la
capacité de se loger, le financement de son logement, ce
n'est  pas  que  le  loyer  stricto  sensu,  ce  sont  aussi  les
moyens énergétiques, la capacité à se chauffer. C'est la
raison  pour  laquelle  il  y  a  eu  une  contribution  des
budgets de l'énergie à cette allocation-loyer. 

Puis  il  y  a  aussi  des  indexations  de  dotations  au
niveau notamment de la CWaPE ou des dotations vers la
Communauté  germanophone pour les  missions qu'elle
exerce directement.

Du  côté  de  la  mobilité,  des  moyens  ont  pu  être
dégagés pour mener une série de politiques qui sont très
importantes. Au niveau du stationnement vélo, dans les
gares  et  dans  les  écoles,  10 millions  d'euros  ont  été
prévus  à  cette  fin.  Au  niveau  du  PIMACI,  donc  du
réseau  communal  cyclo-piéton,  également  10 millions
d'euros. 

J'ai  parlé  des  14 millions  d'euros  concernant  la
compensation covid.

Il  y  a  toujours  le  fameux  litige  sur  l'axe 3 avec
Infrabel,  pour  lequel  on  doit  acter  l'évolution  des
montants et notamment en charges d'intérêts. De même
pour le métro de Charleroi. Et aussi la prise en compte
de l'indexation de l'OTW, puisque cette indexation est
automatique et prévue par le contrat de service public.

Du  côté  des  infrastructures,  il  y  a  eu  aussi  une
augmentation importante de plus de 35 millions d'euros
au niveau du shadow toll de la SOFICO, qui est liée aux
évolutions notamment suite à la crise sanitaire, donc une
stabilisation qui n'est pas encore tout à fait atteinte. Il y
a donc une évolution en 2021 puis en 2022.

Au niveau du plan Infrastructures et Mobilité pour
tous,  on  a  pu  récupérer  une  quinzaine  de  millions
d'euros  qui  seront  bien  nécessaires  puisqu'il  y  a  par
ailleurs des augmentations importantes des budgets qui
se trouvent dans ce plan Infrastructures, soit  pour des
raisons  de  coût  des  matériaux  ou  de  l'énergie.  Ces
15 millions  d'euros  reviennent  à  un  jeu  d'écriture  par
rapport à des dépenses qui avaient été prélevées dans les
lignes classiques, mais qui en réalité auraient dû l'être au
départ de la provision du Plan de relance de la provision
spécifique.

Il  y  a  également  la  programmation  du  RTET,  le
Réseau  transeuropéen  de  transport,  pour  14 millions
d'euros.  Il  y  a  également,  au  niveau  du  programme
SOWAFINAL pour  les  ports,  une  modification  de  la
trajectoire budgétaire des projets d'investissement.

Comme je  le  disais  tout  à  l'heure,  certains  soldes
SEC au niveau des UAP ont été modifiés, notamment au
niveau de l'AWAC une dégradation de 7 millions d'euros
en  mobilisant  la  trésorerie ;  de  nouveau,  dans  une
approche  collective  avec  d'autres  mobilisations  de
trésorerie,  et  une  amélioration  du  solde  SEC  de  la
SOFICO  de  12 millions  d'euros,  en  actualisant  le
calendrier  des  dépenses  et  des  investissements  pour
cette année.

Comme vous le voyez, à part l'un ou l’autre élément,
on est dans une traduction assez technique au niveau de
cet  ajustement,  dans un contexte qui est  connu et  qui
n'est  pas  simple,  mais  qui  s'inscrit  aussi  dans  une

P.W. – C.R.I.C. N° 218 (2021-2022) – Lundi 11 juillet 2022 22



trajectoire  pluriannuelle.  Par  conséquent,  nous
poursuivons  la  mise  en  œuvre  de  la  Déclaration  de
politique  régionale,  parfois  avec  certains  ajustements
dans la programmation dans le temps, tenant compte des
situations,  du  fait  que  certains  projets  ont  dû devenir
prioritaires ;  je  pense  notamment  en  matière
d'infrastructures, où l'année qui se termine, depuis l'été
passé, a forcément été impactée par les inondations et
les  suites  des  inondations,  la  reconstruction.  Certains
projets, surtout dans les zones les plus sinistrées, ont dû
être  prioritaires.  Dès  lors,  il  y  a  eu  un  réagencement
dans le temps d'un certain nombre de projets, une série
d'éléments qui se traduisent ici dans cet ajustement. Il
n'y a évidemment pas de nouvelle taxe. C'est d'ailleurs
un principe général que nous appliquons depuis le début
de cette législature.

Voilà  pour  cette  présentation  relativement
synthétique.

Observations de la Cour des comptes – Exposé de
Mme Stassen, Auditrice à la Cour des comptes

M. le Président. – La parole est à Mme Stassen.

Mme Stassen,  Auditrice à  la  Cour des comptes.  –
Monsieur le Ministre, Monsieur le Président, Madame
et Messieurs les Commissaires,  je vais vous présenter
les points du rapport  de la Cour qui concernent votre
commission.  Cette  présentation  sera  limitée  aux
chapitres IV,  V et VII  du  rapport,  les  autres  chapitres
faisant  l'objet  de  la  présentation  aux  membres  de  la
Commission du budget.

Je  commence  avec  le  chapitre IV  relatif  aux
principales évolutions des crédits du budget général des
dépenses.  En  premier  lieu,  la  division
organique 10 « Secrétariat  général »  au  programme 08,
l'AB 01.10  « Provision,  Résilience,  relance  et
redéploiement », qui est gérée par le ministre du Climat,
de l’Énergie et de la Mobilité, voit ses crédits diminuer
à concurrence de 11,98 millions d'euros en engagement
et  de  12,94 millions  d'euros  en  liquidation.  Cette
diminution s'explique principalement par le transfert de
crédits  vers  des  articles  de  base  dédiés  à  la  mobilité
douce et au financement de projets énergétiques.

Au cours du premier semestre 2022, des crédits ont
en  outre  été  transférés  vers  des  articles  dédiés  aux
projets Mobipôle, soit 11,5 millions d'euros, ainsi qu'à la
production et la distribution d'hydrogène sur le site de
l'aéroport de Liège, pour 0,4 million d'euros.

La  Cour  des  comptes  observe  qu'une  partie  des
montants  inscrits  dans ses  réserves  est  en réalité  déjà
dédiée à une politique spécifique. À titre d'exemple, il
est prévu d'accorder une dotation de 14 millions d'euros
à l'OTW au départ de l'article de base 01.07 réservé au
covid afin de compenser la perte de recettes estimées de

l'opérateur en raison de la baisse du chiffre d'affaires et
de la majoration du coût de nettoyage des bus. 

À cet  égard,  la  Cour des  comptes  rappelle  que  le
recours aux provisions ne permet pas d'avoir une vision
correcte des moyens prévus pour la mise en œuvre des
politiques publiques. Cette pratique nuit au principe de
la  transparence  et  de  la  spécialité  budgétaires.  Elle
recommande  dès  lors  de  recourir  aux  provisions
uniquement  lorsque  la  destination  du  crédit  n'est  pas
suffisamment déterminée au moment du dépôt de projet
de budget au Parlement.

Concernant  la  division  organique 14 « Mobilité  et
Infrastructures »,  les  crédits  d'engagement  et  de
liquidation  de  cette  division  organique  augmentent
respectivement  de  83,5 millions  d'euros  et  de
54,7 millions d'euros.

Au  programme 02 « Action  et  coordination  des
politiques  de  mobilité  et  de  sécurité  routière »,  les
crédits  de ce programme augmentent  de 19,2 millions
d'euros  en  engagement  et  de  5,2 millions  d'euros  en
liquidation. Cette hausse s'explique principalement par
la majoration des  crédits  d'engagement  de 10 millions
d'euros  de  l'article  de  base 63.04 « Subventions  aux
communes  afin  de  leur  permettre  de  développer  leur
réseau  communal  cyclopiéton »,  ainsi  que  par
l'affectation  de  deux  fois 5 millions  d'euros  en
engagement  et  de  3 millions  d'euros  en  liquidation,  à
deux  nouveaux  articles  de  base,  à  savoir
65.02 « Transfert en capital vers les écoles pour financer
des  projets  de  mobilité  douce »  et  51.02 « Aide  à
l'investissement  aux  entreprises  publiques  pour  la
stratégie  de  « stationnement  vélo  dans  les  gares »  au
départ  de  la  provision  « Résilience,  relance  et
redéploiement ». 

L'article  de  base 63.04  susmentionné  est  destiné  à
mettre  en œuvre  la  vision FAST 2030,  notamment  en
prenant  en  charge  les  infrastructures  de  transport  qui
favorisent la constitution d'un réseau express wallon de
déplacements  doux  articulés  autour  du  RAVeL  ou
encore d'autres projets en lien avec la vision FAST 2030
tels  que  les  mobipôles.  Les  moyens  complémentaires
correspondent aux crédits consacrés aux communes au
sein  de  l'enveloppe  « Modes  actifs »  du  plan
Infrastructures et Mobilité pour tous.

Au programme 03 « Transport urbain, interurbain et
scolaire », les crédits de ce programme s'accroissent de
20,3 millions d'euros en engagement et de 11,5 millions
d'euros  en  liquidation.  Cette  hausse  s'explique
principalement par trois éléments.

Le premier élément est la majoration de 3,6 millions
d'euros  des  crédits  d'engagement  et  de  liquidation
prévus à l'article de base 41.08 « Intervention financière
de  la  Région  dans  la  couverture  des  charges
d'exploitation  de  l'OTW »  à  la  suite  de  l'indexation
prévue au contrat de service public. 

23 P.W. – C.R.I.C. N° 218 (2021-2022) – Lundi 11 juillet 2022



Le  second  élément  est  l'augmentation  de
10,4 millions d'euros  en  engagement  et  de  1,5 million
d'euros  en liquidation des  crédits prévus à l'article  de
base 45.02  « Préfinancement  du  projet  RER ».  Ces
crédits comprennent désormais les annuités relatives à
l'axe 3 et au RER. Enfin, pour le troisième élément, il y
a l'affectation d'un montant de 8,7 millions d'euros, en
engagement  et  en  liquidation,  à  un  nouvel  article  de
base 21.01 « Autres  intérêts »  destiné  à  régler  l'accord
amiable  conclu  avec  Infrabel  dans  le  cadre  de  la
réalisation de travaux ferroviaires planifiés sur l'axe 3 et
de  mettre  fin  au  litige  entre  la  filiale  financière
d'Infrabel et la Région wallonne.

Au programme 07 « Travaux subsidiés », les crédits
d'engagement  de  ce  programme  diminuent  de
10,7 millions  d'euros  et  les  crédits  de  liquidation  de
10,6 millions  d'euros.  Cette  baisse  concerne  surtout
l'article de base 61.02 « Subvention au CRAC pour le
financement  de  travaux  d'entretien  et  de  voirie »  qui
diminue de 5 millions d'euros.

Au  programme 11  « Réseau  routier,  autoroutier  et
voies  hydrauliques,  construction  et  entretien  du
réseau »,  les  crédits  de  ce  programme augmentent  de
56,2 millions d'euros en engagement  et  de 50 millions
d'euros  en  liquidation.  Les  crédits  de  l'article  de
base 12.01 « Achat de biens non durables et de services,
SOFICO »  augmentent  de  35,6 millions  d'euros  en
engagement et 25,9 millions d’euros en liquidation. La
variation  de  ces  crédits  est  liée,  d’une  part,  aux
reliquats 2021 à payer dans le cadre des conventions de
péage  et  d’autre  part,  à  l’augmentation  estimée  du
nombre  de  kilomètres  parcourus  en  2022  par  les
véhicules automobiles, à la suite de la fin des mesures
sanitaires liées à la covid-19.

Les  crédits  de  l’article 73.07  « Financement  des
programmes RTET » augmentent de 11 millions d’euros
en liquidation. Cette hausse vise à permettre de liquider
les factures de l’année 2021 qui n’ont pas pu être prises
en charge sur les crédits 2021. 

Les  crédits  des  articles  de  base  73.14
« Réhabilitation,  sécurisation,  aménagement  et
équipement du réseau routier non structurant » et 73.13
« Réhabilitation,  sécurisation,  aménagement  et
équipement  du  réseau  non  structurant »  ainsi  que  le
déplacement  des  installations  appartenant  aux
concessionnaires de voiries consacrés à la réhabilitation,
à la sécurisation, à l’aménagement et à l’équipement du
réseau  routier  non  structurant,  sont  en  hausse  de
15 millions d’euros. 

En 2021, des crédits classiques ont du être mobilisés
en urgence pour répondre aux besoins de la population
alors que les moyens étaient disponibles sur la provision
Plan  de  relance  de  la  Wallonie.  Une  récupération  de
15 millions  d’euros  est  opérée  au  départ  de  cette
provision. 

Les  crédits  de  l’article  de  base 61.08  « Aide  à
l’investissement  aux  organismes  d’administration
publique,  port  autonome »  diminuent  de  3,6 millions
d’euros  en  engagement  et  de  8,6 millions  d’euros  en
liquidation.  Ces  crédits  permettront  de  couvrir
l’intervention de la Région dans le coût des travaux à
exécuter  dans  les  zones  portuaires.  La  variation  des
crédits est liée, d’une part, au transfert de moyens vers
un article de base ayant un code économique 51.11 afin
de  respecter  la  codification  SEC et  d’autre  part,  à  la
modification  des  projets  tel  que  SOWAFINAL III  à
réaliser en 2022 dans les ports wallons. 

Division organique 16 « Aménagement du territoire,
Logement,  Patrimoine  et  Énergie »,  programme 31
« Énergie ». 

Les  crédits  de  ce  programme  sont  en  hausse  de
17 millions  d’euros  en  engagement  et  de  3 millions
d’euros en liquidation. La principale variation concerne
un  nouvel  article  de  base 51.07  « Aide  à
l’investissement  aux  entreprises  privées  pour  de
nouveaux  vecteurs  énergétiques »  pour  lequel  une
dotation  de  25 millions  d’euros  est  affectée  au  crédit
d’engagement  et  de  5 millions  d’euros  au  crédit  de
liquidation  au  départ  de  la  provision  « Résilience,
Relance  et  Redéploiement ».  Ce  crédit  est  destiné  à
financer des projets en lien avec de nouveaux vecteurs
énergétiques. 

Programme 41  « Première  alliance  Emploi-
Environnement ». 

Les crédits d’engagement de l’article de base 85.01
« Avance remboursable, Écopack, Rénopack » consacré
au  dispositif  Écopack,  Rénopack,  sont  en  hausse  de
10 millions d’euros alors que les crédits de liquidation
diminuent de 2,8 millions d’euros. 

Le chapitre V du rapport de la Cour des comptes est
consacré à l’examen des fonds budgétaires. Concernant
le fonds Kyoto, la prévision des recettes inscrite sur le
fonds  Kyoto,  lesquelles  proviennent  de  la  mise  aux
enchères des quotas d’émissions de gaz à effet de serre,
est  majorée  de  67 millions  d’euros  pour  s’établir  à
216 millions  d’euros.  Cette  prévision  se  base  sur
l’estimation  réalisée  par  la  cellule  d’informations
financières. En l’absence d’un nouvel accord de burden
sharing fixant la répartition des recettes globales de la
Belgique entre entités à partir de l’année 2022, la CIF
s’est basée sur la répartition décidée pour 2020. La Cour
des  comptes  observe  que  cette  recette  est  dès  lors
incertaine dans une mesure qu’elle ne peut évaluer. 

Les crédits variables sur lesquels sont imputées les
dépenses  sont  réduits  de  7 millions  d’euros  pour  être
fixés à 142 millions d’euros. La réduction des crédits de
liquidation concerne un montant de 7 millions d’euros
qu’il était prévu de verser à l’AWAC. Cependant, dans
le cadre de l’opération de mobilisation d’une partie de la
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trésorerie  des  UAP, le  montant  octroyé à l’AWAC au
départ du fonds Kyoto a été réduit. 

L’écart  entre recettes et  dépenses après ajustement
pour ce fonds s’élève à 74 millions d’euros. Ce montant
vient s’ajouter au solde déjà très élevé de 426,2 millions
d’euros. Au 30 juin, ce fonds n’a pas encore fait l’objet
d’une programmation. 

Je  termine  avec  l’ajustement  du  budget  des
organismes qui font l’objet  du rapport  six du rapport.
Sont  concernés  par  cette  commission,  l’OTW  et
l’AWAC,  opérateurs  de  transport  de  Wallonie.  Les
crédits  de  liquidation  prévus  au  budget  général  des
dépenses  de la  Région wallonne en faveur de l’OTW
s’établissent  globalement  à  639 millions  d’euros  au
projet de budget ajusté 2022 alors que le budget ajusté
de  l’OTW  affiche  des  prévisions  de  recettes  en
provenance  de  la  Région  wallonne  d’environ
653 millions d’euros. Les crédits de liquidation prévus à
l’article  de  base 41.08  « Intervention  financière  de  la
Région dans la couverture des charges d’exploitation de
l’OTW » s’élèvent en effet à 427,5 millions d’euros au
projet de budget ajusté des dépenses de la Région alors
que le budget ajusté de l’OTW affiche des prévisions de
recettes de 441,5 millions d’euros.

Cet écart de 14 millions d'euros devrait être couvert
par  un  transfert  de  l'article  de  base 01.07  « Réserve
covid-19 »,  et  ce,  afin  de  couvrir  la  perte  de  chiffre
d'affaires  de  l'OTW  ainsi  que  les  surcoûts  liés  à  la
désinfection  et  au  nettoyage  à  la  suite  de  la  vague
Omicron.  Il  s'ajoute  au  montant  de  23,43 millions
d'euros  déjà  octroyé  lors  de  l'élaboration  du  budget
initial 2022. 

Par ailleurs, le montant total des recettes reprises au
budget de l'OTW diminue globalement de 7,9 millions
d'euros  par  rapport  au  budget  initial 2022.  Cette
diminution  résulte  principalement  d'une  baisse  des
prévisions  de  recettes  d'emprunts  à  hauteur  de
19,4 millions  d'euros  sans  impact  sur  le  solde  de
financement de la Région.

Les  autres  prévisions  de  recettes  affichent
globalement une hausse de 11,5 millions d'euros. 

Enfin, le projet de budget des dépenses ajustées de
l'OTW  affiche  une  augmentation  de  ses  dépenses
courantes  de  l'ordre  de  23,8 millions  d'euros,
principalement  liée  à  des  éléments  conjoncturels  –
dépassement de l'indice pivot et augmentation du prix
de  l'énergie  –,  alors  que  les  dépenses  en  capital
diminuent de 14 millions d'euros à la suite de la révision
à la baisse des estimations de dépenses relatives au tram
de  Liège  en  raison  des  retards  liés  à  l’exécution  des
chantiers. 

Le projet  de budget ajusté de l'AWAC affiche une
hausse de ses recettes de 4,2 millions d'euros à la suite
de l'augmentation de la dotation pour la participation au
financement  international  de  politique  climatique,

+1,2 million d'euros, et la création de deux articles de
base :  46.10.11  « Prélèvement  sur  le  fonds
Environnement »,  partie  décret  Circulation,  pour
1,7 million d'euros,  et 46.10.12 « Participation au Plan
ENVIeS », 1,3 million d'euros ainsi que la mise à zéro
des articles de base 46.10.09 « Dotation PRW Climat »,
-4,4 millions d'euros, et 46.10.10 « Dotation PWRR », -
0,7 million  d'euros.  En  contrepartie,  un  nouveau
programme 99 « Plan de relance de la Wallonie », dont
les  dotations  en  provenance  de  la  Région  wallonne
s'élèvent globalement à 5,1 millions d'euros, est créé au
budget de l'AWAC. 

Les dépenses reprises au projet de budget ajusté de
l'AWAC affichent une hausse de 11,2 millions d'euros à
la suite de : 

- la création du nouveau programme 99 « Plan de
relance  de  la  Wallonie ».  Les  crédits
d'engagement  et  de  liquidation  repris  sur  les
différents  articles  de  base  qui  y  sont  créés
s'élèvent  respectivement  à  14,6 millions  d'euros
en  engagement  et  à  5,1 millions  d'euros  en
liquidation.  Globalement,  les  crédits  de
liquidation correspondent aux recettes prévues à
cet effet au projet de budget ajusté de l'AWAC ; 

- l'augmentation  des  dépenses  du  programme 03
« Politique  du  climat »,  +4 millions  d'euros,  en
raison  principalement  de  la  hausse  reprise  à
l'article  de  base 35.40.01  « Contribution  à  des
organismes  internationaux »,  +6,3 millions
d'euros,  partiellement  compensée  par  la
diminution des dépenses en capital, -3,3 millions
d'euros ; 

- l'augmentation  des  dépenses  du  programme 02
« Politique  de  l'air »,  +2 millions  d'euros,  en
raison principalement de la hausse des dépenses
prévue  à  l'article  de  base 12.11.02  « Analyses,
études et relations publiques en matière qualité de
l'air », +1,9 million d'euros.

Globalement, l'objectif SEC de l'AWAC se dégrade
dès lors de 7 millions d'euros au projet ajusté.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte.

Je vous rappelle que, en application de l’article 78.9
du  règlement,  le  temps  de  chaque  orateur  ne  peut
dépasser 30 minutes dans la discussion générale. 

Afin  de  structurer  nos  échanges,  je  vous  propose
d'adresser  vos  éventuelles  questions  à  la  Cour  des
comptes. 

Quelqu'un  souhaite-t-il  adresser  une  question  à  la
Cour des comptes ? 
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Apparemment,  votre  exposé  était  particulièrement
clair. Madame Stassen, je vous remercie encore une fois
de vous être déplacée et de votre travail. 

Avant  de  procéder  à  l'examen  des  recettes  et  des
dépenses  par  programme,  quelqu'un  souhaite-t-il
formuler des observations générales ? 

La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  –  Notre  Région  a  été
particulièrement frappée par  les inondations de la mi-
juillet  et  un  important  travail  de  reconstruction  nous
attend,  en  ce  compris  au  niveau  des  infrastructures
régionales.  À ce titre,  un sixième axe a été  ajouté au
Plan  de  relance  de  la  Wallonie  et,  à  travers  ce  plan,
167,5 millions  d'euros  sont  alloués  à  la  réfection  des
infrastructures  régionales  endommagées.  Notre groupe
estime qu'il est important de le souligner. 

À côté de cet important travail de reconstruction, il
convient  d'insister  sur  trois  axes :  l'électrification  du
parc  automobile,  le  développement  de  l'offre  de
transport en commun et la mise en œuvre de politiques
ambitieuses en matière de mobilité.

En  ce  qui  concerne  le  premier,  au  niveau  de
l'électrification du parc automobile, on l'a abordé dans
cette commission aujourd'hui et ce projet de réforme de
fiscalité a été également abordé. Ce projet a au moins un
mérite,  si  l'on  peut  le  dire,  c'est  celui  d'exister.  Il
conviendra  néanmoins,  cela  a  été  évoqué longuement
par les trois interpellants, de l'adapter à la lumière des
différentes consultations qui vont avoir lieu afin de le
rendre praticable.

En ce qui concerne le développement des bornes de
recharge,  cela  a  été  également  évoqué  avec  une
proposition.  Nous  avons  encore  pu  en  discuter
dernièrement  en  commission  avant  celle-ci,  bien
entendu.  Il  convient  donc  d'avoir  une  vision  en  la
matière et de prévoir un développement adapté et ciblé
en fonction des zones d'habitat. C'est ce qui a été évoqué
tout à l'heure. Les difficultés ne sont pas les mêmes. Il
faut le rappeler : les difficultés ne sont pas les mêmes en
zone  rurale  ou  en  zone  urbaine.  Il  faut  bien  entendu
tenir  compte  des  spécificités  y  afférant.  Il  est  donc
impossible de booster  le  développement d'une voiture
électrique sans les  infrastructures  – je  crois  que nous
sommes  tous  d'accord  là-dessus  –  et  un  maillage  de
bornes suffisant.

Au  niveau  des  transports  en  commun,  nous
continuons de penser que les développements, Monsieur
le  Ministre,  d'une  offre  de  bus  express  fait  sens  et
semble être une alternative parfois plus crédible que le
train à la voiture.

Un mot également sur le transport scolaire, cela a été
souvent évoqué dans cette commission. Nous en avons
aussi  discuté récemment.  Il  nous semble difficilement
compréhensible  et  difficile  à  expliquer  aux  familles

concernées  que  certains  trajets  ne  bénéficient  pas
d'accompagnateurs.  On  parlait  de  750 accompagnants
pour 950 circuits. Si je ne me trompe pas, évidemment.
Pour la sécurité et le bien-être des enfants qui passent
parfois près de 4 heures par jours dans le bus, il semble
indispensable  d'agir,  d'être  créatif  et  de  proposer  des
solutions.  Nous  ne  pouvons  nous  satisfaire  de  cette
situation actuelle.

Enfin, l'un des objectifs de ce gouvernement est de
tenter  de  modifier  durablement  les  modes  de
déplacement des Wallonnes et des Wallons en favorisant
les  modes  de  déplacement  doux.  Cela  nécessite  des
moyens, des investissements et des projets. La poursuite
et le renforcement de la vision « FAST 2030 » seront,
bien entendu, à ce titre, essentiels si l'on veut atteindre
nos  objectifs  en  matière  de  transport  modal  et
d'émission de gaz à effet de serre.

À ce titre, l'objectif du Gouvernement est d'instaurer
plus significativement encore le soutien aux politiques
de  mobilités  actives  d'intermobilité  menées  par  les
communes et, à ce titre-là également, un droit de tirage
spécifique à travers le plan d'investissement « Mobilité
active communale et intermodalité », le PIMACI. Vous
en avez parlé, Monsieur le Ministre. Ce droit de tirage
permettra  de  réaliser  des  aménagements  cyclables
piétons  ainsi  que  des  aménagements  favorisant
l'intermodalité à travers des mobipôles.

L'enveloppe globale est de 210 millions d'euros pour
une programmation 2022-2024.  Cela  reste  un  élément
important  pour  nos  villes  et  communes  qui  auront  à
faire  appel  à  cette  enveloppe  en  complément  de  leur
plan d'investissement communal. Je me plais donc aussi
à rappeler qu'il n'y a pas que les villes, mais il y a aussi
les petites villes.

En  ce  qui  concerne  le  programme  « Énergie-
Climat », par facilité des échanges, c'était mon collègue
Laurent  Léonard  qui  devait  prendre  la  parole,  mais
comme il n'y a que quelques lignes, je vais me permettre
de continuer et je l'en remercie.

En  ce  qui  concerne  le  programme  « Énergie-
Climat », nous constatons que des recettes importantes
sont  issues  de  la  gestion  des  quotas  d'émissions  en
raison du cours actuel de la hausse de la tonne de CO2.
Vous  avez  également  évoqué  le  sujet.  Cette
augmentation des recettes ne pourra être valorisée que si
un  accord  intervient  dans  le  cadre  des  négociations
portant  sur  le  burden  sharing,  cela  a  été  également
évoqué par la Cour des comptes.  En effet,  pour avoir
une vision claire et une feuille de route solide, il  faut
que chaque entité puisse connaître la part de l'effort qui
lui incombe.

Je souhaiterais vous entendre, Monsieur le Ministre,
sur l'affectation de ces moyens complémentaires. Dans
le même ordre d'idées,  nous pouvons observer  que le
montant  complémentaire  de  1,25 million  d'euros
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attribué à l'AWAC a été aussi évoqué par la Cour des
comptes  afin  qu'il  puisse  notamment  participer  au
financement  international  des  politiques  climatiques,
mais l'absence d'accord sur ce fameux  burden sharing
maintient  le  financement  de  l'AWAC  à  un  certain
niveau.

Monsieur  le  Ministre,  comment  pouvez-vous
justifier ce montant complémentaire ? Sur base de quels
critères a-t-il été choisi sachant qu’il n’y a pas d’accord
sur ce fameux  burden sharing ? Comment entrevoyez-
vous  la  suite  des  négociations  sur  la  répartition  des
efforts climatiques ? Quels seront les impacts d’un non-
accord sur le moyen terme en matière climatique ?

De manière plus générale, les budgets et les crédits
dans le budget dans vos attributions sont consolidés afin
que  les  différentes  actions  puissent  être  menées  au
regard  des  nombreux  défis  auxquels  nous  sommes
confrontés. 

À titre d’exemple, les programmes relatifs aux prêts
Écopack  et  Rénopack  sont  revus  à  la  hausse  afin  de
poursuivre et encourager tout un chacun à entreprendre
des travaux économiseurs d’énergie. 

Concernant  les  investissements  privés  dans  les
nouveaux vecteurs énergétiques, tels que l’hydrogène et
la  géothermie,  de  nouveaux  moyens  issus  de  la
provision  pour  la  relance  et  la  résilience  sont  prévus
dans cet ajustement budgétaire. 

En complément,  je souhaiterais, avec mon groupe,
que  vous  nous  donniez  votre  sentiment  à  l’égard  de
l’évaluation  du  dispositif  « Client  protégé
conjoncturel ».  Les  enseignements  tirés  sont-ils
positifs ?  Comptez-vous  modifier  l’outil  ou  le
poursuivre au regard de la crise du prix de l’énergie ? 

Comment  les  fonds  Kyoto  pourraient-ils  être
mobilisés pour amortir le choc ? 

De  manière  plus  générale,  votre  programme  est
assez  ambitieux,  Monsieur  le Ministre.  Nous  nous
permettrons de poser des questions plus spécifiques lors
de l’examen des articles de base. 

M. le Président. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo). – Il faut d’abord noter qu’il y a
des  évolutions  très  positives  malgré  la  situation
excessivement difficile de la Région wallonne au niveau
budgétaire.  Le Gouvernement  a  fait  le  choix  de
poursuivre son action climatique, malgré cette situation
financière très délicate. C’était en fait la seule décision
possible,  le  défi  climatique  étant  plus  présent  que
jamais. 

En tout premier lieu, je vais épingler les différents
chantiers  de  reconstruction  suite  aux  inondations.  Je
pense  que  c’est  tout  à  fait  normal  vis-à-vis  de  vos
compétences. C’est bien présent dans cet ajusté et c’est

normal. La Région wallonne doit assurer l’ensemble de
la reconstruction du territoire touché par les inondations.

Il  y  a  également  la  confirmation  de  l’engagement
wallon pour le financement international. J’y reviendrai
plus  loin.  Il  y  a  aussi  d’autres  actions  comme  les
installations  de  parking  vélo  dans  les  gares  pour
5 millions  d’euros,  l’accord  intervenu  sur  l’axe 3,  j’y
reviendrai également plus tard. Il y a aussi les actions du
Plan de relance qui sont déjà budgétées, mais aussi les
mesures Rénopack et  Écopack qui sont en hausse.  Le
budget destiné à l’OTW pour faire face aux pertes liées
à la période du covid est également en hausse, on parle
de 14 millions d'euros. Il faut aussi noter l’intervention
régionale  dans  le  cadre  de  financement  alternatif  des
investissements à caractère énergétique pour les écoles.
Toutes ces actions sont amplifiées via cet ajusté. 

Comme mon collègue, je vais revenir sur les quotas
Kyoto,  en tout  cas  dans  le  volet  « Recettes »  puisque
l’on voit une progression relativement significative. On
passe  de  149 millions  d’euros  à  216 millions  d’euros,
soit une augmentation de 67 millions d’euros. Celle-ci
est due au cours actuel de la tonne de CO2. On sait que
la mobilisation du fonds Kyoto est limitée. D’une part,
de par l’accord, qui est toujours en attente, du  burden
sharing au  niveau  intrafédéral.  Il  y  a  également
l’utilisation du code 8 qui  est  contrainte.  Je crois que
cela vaut la peine de peut-être faire le point. Pourquoi
ne peut-on pas encore complètement mobiliser le fonds
Kyoto  à  ce  jour ?  Pourquoi  n’y  a-t-il  pas  encore  de
programmation des dépenses de ce fonds ? 

Pouvez-vous faire le point sur l’état des négociations
en cours au sein de la présidence flamande de la CNC ?
Où  en  est  la  concertation  sur  le  burden  sharing ?
Comment avancent les travaux au sein de la CNC ? Les
positions évoluent-elles ? On se souvient que la Flandre
restait  sur  une  position intenable d’uniquement  -40 %
alors que le pays doit faire -47 %. Comment les choses
évoluent-elles ? A-t-on un espoir d’aboutir à un accord
sur le burden sharing ? 

Au  niveau  du  code 8,  l’ensemble  des  montants
immobilisés à cause du covid a-t-il évolué ?

On  remarque  aussi  que  38,6 millions  sont  aussi
disponibles dès cette année. Quelles seront les actions
du  fonds  Kyoto,  des  actions  qui  seront  privilégiées ?
Comment prévoit-on de mobiliser le fonds Kyoto ? A-t-
on la perspective du PACE ou d’autres pour mobiliser
ces fonds ?

Le  financement  international,  je  l’ai  dit,  est  pour
nous quelque chose d’important. Il faut vraiment saluer
ce  geste,  parce  que  le  financement  international  est
parfois  l’oublié  des  débats  nationaux  sur  le  climat.
Pourtant,  au niveau international,  on sait  que c’est  un
aimant  absolument  fondamental  pour  permettre  une
action conjointe de tous les pays. Les pays émergents,
les  pays  les  moins  avancés  réclament,  ont  besoin
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d’ailleurs légitimement de ce financement international
pour  faire  face  au  dérèglement  climatique,  pour
développer  des  politiques  d’adaptation  et  également
d’atténuation. C’est vraiment un levier pour les amener
eux aussi à réduire les émissions. Vous confirmez en fait
l’engagement  que  vous  avez  pris  à  Glasgow  de
1,6 million pour ce financement international. Je pense
que cela doit être salué.

J’en viens à une question – j’aurais pu la glisser dans
les  questions,  mais  autant  l’évacuer  maintenant  –,
concernant l’axe 3. On voit apparaître un nouvel article
important,  l’article 0.45.40.  Dans  les  détails  de  cet
article,  il  apparaît  qu’il  intervient  parce  qu’une
négociation, un accord à l’amiable est intervenu entre la
Région et le Fédéral, Infrabel dans ce dossier. Pouvez-
vous nous en dire davantage ? Quels sont les termes de
cet accord à l’amiable ?

L’axe 3, je rappelle, est le financement régional de la
rénovation de l’axe Bruxelles-Luxembourg. On sait que
c’était  bloqué,  dû  au  retard  chronique  sur  ce  dossier
depuis  pas  mal  d’années.  L’objectif  de 2029 reste-t-il
valable ?  Quelles  garanties  avez-vous  obtenues ?
Comment avance-t-on ?

Je regarde encore maintenant les questions à poser,
pour ne pas aller trop dans le détail ensuite.

Au  niveau  de  l’AWAC,  cela  pourrait  peut-être
demander  des  explications  de  manière  générale,  par
rapport au fait que l’AWAC se voit renforcée, mais il y a
ces 7 millions d'euros en « financement international »
qui va venir sur la trésorerie de l'AWAC et pas sur le
fonds Kyoto. Je pense que cela vaut la peine d'avoir un
petit mot d'explications sur cette manière de faire.

On voit aussi que l’augmentation de la dotation de
l’AWAC  intervient  par  rapport  à  cinq  volets  bien
particuliers  sur  le  plan  budgétaire,  l’évaluation  de  la
qualité  de  l’air,  l’élaboration  des  mesures,  le
financement climatique international  et  des actions de
développement  au  sein  du  PACE  et  des  différentes
obligations.  Cela  vaut  aussi  la  peine  d’être  salué,
puisque  cela  permet  aussi  de  prévoir  des  fonds
nécessaires pour l’action au sein du PACE.

Voilà  en  ce  qui  concerne  mes  remarques  sur  les
questions au sujet du climat.

M. le Président. – La parole est à M. Douette pour
poser sa question.

M. Douette (MR). – Monsieur le Ministre, bien des
choses ont été citées par mes collègues. Je vais éviter
d’être redondant.  Je  voudrais  juste  arriver  sur  le  côté
pratique de ce qui a été cité.

Vous  avez  indiqué  plusieurs  augmentations  dans
différents  budgets,  de  nouveaux  appels  à  projets  qui
vont être lancés. Je commence à avoir un problème sur
la faisabilité des appels à projets qui ont déjà été lancés

et qui ne sont toujours pas financés, ou en tout cas pour
lesquels il va y avoir des problèmes de financement.

Je  m’explique.  Dans  différentes  communes  qui
travaillent  et  qui  ont remis des  appels à  projets,  vous
savez qu’il y a une inflation galopante dans l’ensemble
de ces projets et que les communes sont exsangues au
niveau financier. Si certaines, malgré avoir répondu à un
appel à projets, ont reçu un appel positif, sont obligées
de postposer  ou d’arrêter  leur  projet,  d’autres  mettent
les moyens financiers ou tout simplement trouvent des
solutions  pour  pouvoir  financer  ces  quotes-parts
complémentaires.

Je ne parle pas de petits montants. Entre les budgets
initiaux qui sont rentrés dans certains projets dont vous
avez la tutelle – c’est pareil chez vos collègues, je ne
stigmatise pas votre ministère en tant que tel –, quand
on ouvre les offres, il y a parfois 30 % de suppléments
par rapport à l’appel aux projets de base. Sur ces 30 %
d’offres,  certaines  entreprises,  via  un  système  de
révision,  nous  indiquent  qu’il  y  aura  également  entre
15 % et 30 % de révision en plus sur certains dossiers.
Ce sont 60 % de supplément par rapport aux différents
appels à projets que vous avez lancés l’année précédente
et début de cette année et auxquels l’on a répondu. Vous
mettez des moyens complémentaires pour de nouveaux
projets, mais ma crainte est que les projets précédents ne
soient  pas  finançables  par  les  communes  ou  par  les
différents pouvoirs auxquels nous sommes associés en
tant que pouvoir subsidiant.

Tous  ces  moyens  complémentaires  que  vous  nous
avez adressés aujourd'hui vont-ils servir à de nouveaux
appels  à  projets  ou  peuvent-ils  servir  à  des
compensations  de  financement  par  rapport  à  cette
augmentation pour des projets qui sont déjà existants ?

Pour moi, l'important, je le redis, c'est la praticabilité
et  le  côté  pratique.  C'est  peut-être  de  réaliser  et  de
permettre  de  réaliser  des  projets  en cours  et  qui  sont
lancés avant de lancer de nouveaux projets. Je parle ici
essentiellement,  dans  un  premier  temps,  sur  des
infrastructures  globales,  qu'elles  soient  routières,
cyclables  ou  piétonnes.  On  voit  qu'il  y  a  d'énormes
difficultés  dans  l'ensemble  des  plans :  des  plans  PIC,
PIMACI, PIWACY et tous les autres plans que l'on peut
imaginer.

Pire encore, certaines communes ont fait les efforts
pour  pouvoir  amener  ces  différences  de  financement.
Sur  une  structure  logique,  le  SPW  doit  parfois
intervenir, par exemple sur une traversée de grand-route.
Les communes font l'effort et le SPW écrit à l'ensemble
de ces communes en disant : « Écoutez, nous avons des
dépassements budgétaires et nous n'allons pas réaliser le
projet ou le postposer ». Les communes font les efforts
avec les subsides wallons, il n'y a pas de compensation
sur les subsides wallons et le SPW abandonne lui-même
le projet parce qu'il n'y a pas de budget disponible.
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La question que je me pose, Monsieur le Ministre,
quand je vois tous ces montants – j'en suis ravi –, ne
serait-il pas important de faire cette analyse de tous les
projets qui risquent de ne pas être financés à cause du
dépassement ?

Je  pense  qu'ici,  à  cet  ajustement  budgétaire,  il
faudrait  peut-être  mettre  les  moyens  et  les  moyens
complémentaires  pour  pouvoir  financer  ces  projets,
qu'ils soient liés à des subsides ou tout simplement qu'ils
soient réalisés en interne au niveau du SPW. Ici, je parle
pour  les  parties  « Infrastructures ».  Je  vous  dis
clairement  qu'il  y  a  pas  mal  de  communes  qui  vont
devoir revoir de manière drastique leur PST et arrêter, je
pense, près de la moitié de leurs projets d'ici la fin 2024.

Je  pense  qu'avant  de  lancer  une  dernière  fois  un
appel, avant de lancer de nouveaux projets, il  faudrait
peut-être voir à financer ceux qui sont dans le pipe.

Au  niveau  de  l'énergie,  je  peux  faire  le  même
parallèle. Vous avez mis des montants complémentaires
mais  je  m'étonne  de  ne  pas  retrouver  une  certaine
ambition que nous avons votée dans certains décrets. Je
pense notamment au décret de la communauté d'énergie.
Certes, je vois une partie sur l'isolation, et cetera, mais
dans  ces  communautés  d'énergie,  je  ne  retrouve  pas
budgétairement  l'ambition  et  l'engouement  que  nous
avons tous eus lors du vote du décret. Je sais que des
arrêtés  d'exécution  doivent  encore  arriver  et  qui  sont
certainement passés en première lecture,  mais derrière
cela,  si  l'on  veut  un  incitant,  il  faut  que  je  parle
notamment  de  ces  communautés  d'énergie.  Vous  avez
fait  du  développement  sur  l'isolation,  mais  dans  les
nouveaux projets lancés « Communauté d'énergie », je
pense que là aussi il faut mettre les moyens financiers.

Vous  avez  parlé  d'arrêter  l'exécution  qui  arriverait
fin de cette année. Vous avez dit dans votre discours lors
du décret : « Il n'est pas interdit aux porteurs de déposer
des projets ». 

S'il n'y a pas les moyens financiers pour permettre
aux  porteurs  de  déposer  les  projets,  cela  va  être
compliqué.

J'en viens au fonds Résilience et  Bas-carbone que
l'on a  tous votés ensemble. J'estime que par rapport à
tous ces appels à projets, les moyens financiers qui sont
mis de manière complémentaire sur ce fonds Résilience
et Bas-carbone, je m'attendais, au niveau de mon groupe
à quelque chose de plus punchy pour avancer.

Je reste toujours sur ma faim avec le fonds Kyoto.
J'ai entendu les paroles de mon collègue Jean-Philippe
Florent, mais je vois que ce fonds est encore en train de
gonfler. Depuis que je suis député, ce fonds ne fait que
gonfler.  Je  sais  qu'il  n'y  a  toujours  pas  d'accord  au
niveau  du  border  sharing,  que  cela  a  un  impact.
Excusez-moi,  le  code 8,  quand  il  y  a  des  leviers
économiques prévus derrière et quand on peut travailler
avec le privé,  le code 8,  c'est  cela.  On peut lever des

fonds  à  partir  du  moment  où  il  y  a  un  retour  sur
investissement. C'est le principe même du code 8.

Je  suis  également  étonné que dans le  domaine  du
stockage,  et  nous  avons  parlé  des  communautés
d'énergie,  des  problèmes  de  réseaux,  on  va  bientôt
arriver  avec  la  nouvelle  tarification  électrique.  Tout
simplement, il y a un dossier essentiel, c'est le stockage,
c'est l'hydrogène.

J'entends bien que vous avez des projets pilotes et je
vois les quelques voies de financement que vous utilisez
et vous mettez des moyens complémentaires, mais il y a
plus de 500 millions d'euros qui sont entrain de dormir. 

Sur  ce  dossier-là,  je  pense  que  dans  la  partie
« Hydrogène »  et  dans  la  partie  « Stockage »,  si  l'on
veut réussir le défi des bornes dont on a entendu parler
tout à l'heure, si l'on veut réussir le défi du zéro carbone
en 2050 et arriver à une électrification massive, à part le
renforcement du réseau électrique et la mise en place de
stockage… 

Vous  allez  bientôt  faire  passer  une  nouvelle  pax
eolienica avec  plus  d'éoliennes  et  de  panneaux
photovoltaïques.  C'est  de  l'énergie  produite  quand les
gens  ne  sont  pas  chez  eux.  Si  l'on  veut  qu'elle  soit
utilisée au moment où les gens sont chez eux, il faudra
du  stockage.  Là,  on  peut  utiliser  ce  fonds  Kyoto  de
manière globale afin de pouvoir l'activer. J'aimerais bien
avoir votre réponse sur l'utilisation du fonds Kyoto, et
peut-être faire  un glissement  beaucoup plus important
du  fonds  Kyoto  dans  votre  fonds  Résilience  et  Bas-
carbone pour accélérer un peu la manœuvre à ce niveau.

Sur la partie Énergie, j'ai vu certains ajustements et
que l'on travaille  beaucoup par  arrêtés,  transferts  puis
réallocation de montants. Je vous avoue que, dans cette
partie, j'ai beau essayer de comprendre, je nage. Selon
moi, il n'y a rien de très structurant en travaillant de la
sorte. Par exemple, je vois la disparition de 10 millions
d'euros dans les primes Énergie, mais je suppose qu'ils
se  retrouvent  réalloués  d'une  autre  manière.  Pour  un
député qui essaie de comprendre la structure du budget,
quand il  voit  disparaître 10 millions d'euros,  il  y a de
quoi  se poser  des  questions.  Je ne  doute  pas  un seul
instant  que  vous  les  avez  utilisés  ailleurs.  Il  serait
intéressant,  dans  ce  système  de  réallocation,  que  le
Parlement  ait  une  série  de  justificatifs.  Je  sais  que
l'argent est utilisé à bon escient, mais je suis intéressé de
savoir avec quelle ventilation. 

Un dernier point pour lequel j'ai aussi un problème
de lisibilité concerne le Plan de relance et  le Plan de
reconstruction de la Wallonie. Les étapes ont été citées
par  Jean-Philippe  Florent  et  par  Eddy  Fontaine  au
niveau de la partie inondations. Nous y tenons, car c'est
très important. Par contre, au niveau de la soutenabilité
de  la  dette  et  de  ces  fameux  150 millions  d'euros
d'économies structurelles que le Gouvernement wallon
s'est engagé à faire chaque année, dans vos matières en
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tant que telles, au sein de votre administration ou de vos
UAP, je vous avoue que je n'ai pas très clairement vu où
est situé l'effort. À nouveau, c'est peut-être un problème
de compréhension de ma part. Je souhaiterais que vous
nous  indiquiez,  dans  votre  quote-part  de  la  tarte  des
150 millions d'euros,  où  vous  avez  réussi  à  faire  des
efforts. 

Comment financer tous les projets dans le pipe avec
ces augmentations avant de lancer de nouveaux projets ?

Au  niveau  énergétique,  intensifions  votre  fonds
Résilience et Bas-carbone et utilisons un maximum le
fonds  Kyoto,  car  je  suis  sûr  qu'il  y  a  de  nombreux
projets novateurs en Wallonie. Mon groupe  en a visité
quelques-uns ces dernières semaines. Ils ne demandent
qu'à recevoir des fonds pour avancer et pour atteindre
nos objectifs climatiques. 

Par ailleurs, il est nécessaire d'avoir plus de lisibilité
dans le système de transfert et de réallocation. 

J'aurais  bien  d'autres  choses  à  vous  dire  sur  le
transport,  mais  je  me permettrai  d'intervenir  dans  les
différents postes tout à l'heure.

M. le Président. – La parole est à M. Nemes.

M. Nemes (PTB).  –  Je  vais  m'engouffrer  dans  la
brèche  qui  a  été  ouverte  par  mes  collègues  et  je
reviendrai pour les questions de détail par la suite. 

Il  y  a  deux  points  soulevés  par  M. Fontaine  sur
lesquels j'aimerais vous entendre, Monsieur le Ministre.

Le tout premier, et vous l'avez affiché lors de votre
présentation, ce sont les trois millions d'euros versés par
l'Opérateur  de  transport  de  Wallonie à  la  Région
wallonne. Où vont aller ces trois millions d'euros que
vous  avez  récupérés ?  Vont-ils  être  réinvestis ?  Vu
l'importance  des  transports  en  commun  pour  la
transition climatique, vont-ils être directement réinvestis
dans l'OTW ? 

Je vous pose cette question parce que nous savons
qu'il manque 200 convoyeurs de cars scolaires. Suite à
une  question  écrite  de  notre  part,  vous  avez  indiqué
qu'engager  ces  200 personnes  coûterait  six  millions
d'euros.  C'est  une  préoccupation  pour  de  nombreux
parents. 

Par exemple, pour ceux du car 5037 qui n'a plus de
convoyeur  depuis  janvier  de  cette  année.  Lors  de  la
dernière commission, nous avons discuté de la pétition
qui nous a été soumise sur l'importance de remettre des
convoyeurs  dans ces cars.  C'est  ce que M. Fontaine a
également indiqué ici.

Pour être le plus concret possible sur cette question,
le PTB pense que ces trois millions d'euros doivent être
utilisés pour engager une centaine de convoyeurs pour
les cars scolaires,  ce qui  permettrait  de répondre à la

moitié  des  besoins  comme  ceux  exprimés  dans  la
pétition pour la rentrée scolaire prochaine. Que pensez-
vous de cette mesure ? Surtout qu'allez-vous faire de ces
trois millions d'euros ?

Le deuxième « gros morceau » qui a déjà été mis au
milieu  de  la  table,  c'est  toute  la  question  du  fonds
Kyoto. Avec la révision à la hausse des quotas du CO2,
vous  prévoyez  une  recette  supplémentaire  de
67 millions d'euros. On va avoir une réserve équivalente
à 216 millions d'euros.

Je rappelle qu'en plus de ces recettes, la réserve que
vous refusez d'utiliser malgré les besoins immenses de
la population, on se demande pourquoi l’on continue de
freiner sur l'utilisation de ces fonds.

Je pose la question, car je suis inquiet de constater
dans  cet  ajustement  la  disparition  de  l'aide  contre  la
précarité  énergétique  dans  les  justifications  des
dépenses  du  fonds  Kyoto.  En  effet,  l'aide  contre  la
précarité énergétique se trouvait dans les justifications
dans  le  budget  initial.  Cette  ligne  a  disparu  dans
l'ajustement. Pourquoi l'avez-vous retirée des dépenses
possibles du fonds ?

Vu le contexte des prix énergétiques qui explosent,
l'augmentation de la précarité énergétique, on est tous
conscients de ces problèmes, je veux savoir si vous allez
aider  les  familles  à  payer  leurs  factures  et  surtout
comment.

J'insiste sur ce point, car vous avez publié vendredi
dans les notifications de décision du Gouvernement que
vous alliez utiliser 15 millions d'euros du fonds Kyoto
pour  autres  prestations  aux  ménages  en  tant  que
consommateurs. Cela correspond à peu près à 10 euros
par ménage, on n'est pas dans une aide d'appoint.

Du coup, à quoi cela correspond-il concrètement ?
Comment  arrivez-vous  à  ce  chiffre  de  15 millions
d'euros ? Je doute qu'il  suffise à répondre aux besoins
urgents des Wallons et des Wallonnes face à la crise.

J'en viens aux 127 millions d'euros  restants qui ne
sont  pas  orientés  vers  les  ménages.  Toujours  dans  la
notification de vendredi, vous communiquez un tableau
d'une  quinzaine  de  lignes  avec  quelques  articles
budgétaires détaillés, mais pas tous. À quoi va servir cet
argent ?  Qui va le  recevoir ?  Combien ? Dans quelles
conditions ?

Dans la note, vous dites que c'est le SPW Finance
qui  va  être  chargé  de  la  ventilation.  Il  n'y  a  pas  de
consignes. Il y a certains montants, mais il n'y a pas de
justification  pour  les  montants.  C'est  la  même  chose
dans le budget. Du coup, ce n'est ni clair ni transparent.
Si vous pouviez donner des précisions maintenant, cela
m'arrangerait.

Pour clôturer sur le fonds Kyoto et  j'en resterai  là
pour  cette  première  partie,  pour  l'ensemble  des
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142 millions d'euros,  vous prévoyez qu'il  soit  possible
de les engager et de les liquider directement.

Par quels mécanismes ? M. Douette vient de parler
du code 8. Je ne pense pas que ce soit le mécanisme le
plus  transparent  et  le  plus  efficace  en  termes  de
discussions  et  compagnie.  Comment  comptez-vous
procéder ?

Je vais insister aussi sur la question que la Cour des
comptes  a  soulevée  sur  toute  la  question  du  burden
sharing.  Vu  que  les  recettes  du  fonds  Kyoto  restent
totalement  incertaines,  comment  pouvez-vous  décider
de financer tel ou tel projet avec cet argent, si celui-ci
reste hypothétique à l'heure actuelle ? Cela reste assez
nébuleux  en  l'état,  pouvez-vous  donc  donner  des
précisions ?

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – J'aurais tendance à
dire  à  mon  collègue,  M. Douette :  « Rends-moi  mes
notes ». Heureusement, il y en a encore quelques-unes
qu'il n'a visiblement pas eues en main.

(Réaction de M. Douette)

C'est une conjonction d'analyse, c'est encore mieux.
C'était une boutade.

L’objectif  que  le  Gouvernement  s'était  assigné  en
termes  d'économies  structurelles  était  de  150 millions
d’euros, pour rejoindre une trajectoire budgétaire. C'est
un vœu, une annonce, une promesse, un engagement qui
avaient été faits sous le précédent gouvernement par le
précédent  ministre  actif  du  Budget,  repris  par  son
successeur  et  sur  lequel  chaque  ministre  est  censé
amener sa copie.

Ma question va être simple, Monsieur le Ministre :
sur les 150 millions d'euros d'objectifs, quelle était votre
cible ?  Combien  de  millions  d'euros  pour  Philippe
Henry ?  Quelles  sont  les  dépenses  identifiées ?  Avez-
vous atteint votre cible ?

Le projet « Budget base zéro » est ambitieux, car il a
pour vocation à la fois de remettre à plat les dépenses
publiques  wallonnes,  mais  également  de  dégager  des
marges pour l'avenir. Sauf erreur de ma part, je n'ai pas
entendu parler du budget base zéro dans votre exposé
liminaire. Est-ce quelque chose qui ne fait pas partie de
votre ajustement budgétaire ? Est-ce pour plus tard ? 

Ma  troisième  question  a  trait  au  fond  de  vos
compétences. Pour moi, la pièce maîtresse que devrait
adopter  ce  Gouvernement  pour  répondre  à  l'enjeu
climatique  qui  est  le  nôtre  est  le  nouveau  plan  Air-
Climat-Énergie,  lequel  devrait  ensuite  se  traduire  en
actions  concrètes  et  en  choix,  à  la  fois  sur  le  plan
décrétal  et  réglementaire,  mais  également  sur  le  plan
budgétaire. Cet ajustement budgétaire tient-il compte de
ce que vous êtes en train de préparer pour le PACE ou

est-ce  encore  un  ajustement  avant  PACE  et  avant
mesures devant contenir ou démontrer la tenue de notre
trajectoire  climatique ?  Je  n'ai  pas  vu  d'inclinaison
nouvelle.  Vous  avez  vous-même,  dans  le  premier
qualificatif de présentation de cet ajustement budgétaire
pour ce qui concerne vos compétences, employé le mot
« ajustement technique ». C'est donc encore un exercice
budgétaire perdu pour atteindre et tenir une trajectoire
budgétaire ambitieuse que nous avons tous votée, mais
qui tarde à se concrétiser. Personnellement, je n'en vois
pas le mode d'emploi. 

Concernant  l'indexation,  les  moyens  dévolus  aux
cabinets  ministériels  augmentent  de  3,8 %.  C'est
également  le cas  de votre budget propre,  Monsieur le
Ministre,  concernant  le  fonctionnement  et  les  moyens
qui vous sont dévolus dans votre activité ministérielle.
Cette  augmentation  de  3,83 %  n'est  pas  appliquée  à
toute une série d'autres dépenses – vous n'appliquez pas
ce que vous appliquez à vous-même – au détriment de
toute une série d'opérateurs. Demain, ma collègue, Alda
Greoli, aura l'occasion d'interpeller Mme Morreale, qui
est en charge d'une part substantielle du budget wallon,
notamment au travers de 1,187 milliard d'euros dévolus
aux  points  APE  qui  financent  en  Wallonie
60 000 emplois. Il est vrai que si vous n'êtes pas, dans
vos compétences, le premier destinataire d'associations
de communes qui mènent des projets relevant de votre
autorité,  qu'il  s'agisse  du  climat,  de  l'énergie,  de  la
mobilité  ou  des  infrastructures,  en  regardant  le
cadastre 2019 des APE, j'ai  pu constater que – certes,
une petite partie de l'enveloppe des 60 000 emplois –,
dans vos compétences, 75 emplois sont financés par des
points APE rien que pour le secteur associatif. Je n'ai
pas  fait  le  décompte  pour  les  communes  qui  en
bénéficient, essentiellement en matière de mobilité et un
peu  de  transition  écologique,  derrière  laquelle  on
retrouve en réalité la transition énergétique.  Il s'agit de
75 emplois  avec  des  opérateurs  importants  dans  des
secteurs rendant des missions de service public. Je vais
en citer quatre : Pro Vélo, qui est parmi les  plus gros
bénéficiaires,  Liège Énergie,  le GRACQ ou encore le
cluster  Écoconstruction.  Tous  ces  opérateurs  ne
bénéficieront  d'aucune indexation supplémentaire à  ce
qui était prévu à l'initial, contrairement à ce que vous
estimez  valable  pour  votre  propre  fonctionnement  de
cabinet.  Cela  m'étonne  beaucoup  que  l'on  n’applique
pas les mêmes règles. 

J'ai cherché, dans les différents articles budgétaires
créés par réallocations ou créés à l'occasion d'ajustement
budgétaire,  une  quelconque  mesure  de  compensation.
Vous  vous  dites :  « Puisque  la  ministre  Morreale  ne
fournit pas l'indexation via les points APE, moi, je vais
quand  même  donner  le  petit  coup  de  pouce  à  mes
opérateurs associatifs ou aux communes qui portent des
projets  qui  m'importent  en  matière  de  mobilité  et  de
transition énergétique, et je vais provisionner une petite
somme pour leur permettre d'éviter de devoir procéder à
des mesures compliquées,  douloureuses :  réduction du
temps de travail obligatoire ou encore, tout simplement,
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suppression  d'emplois  faute  de  moyens »,  puisque  les
ressources ne sont pas infinies quand l’on voit, au bout
de  l'année,  l'augmentation  des  différentes  indexations
qui  devront  être  programmées,  et  le  Bureau  du  Plan
vient d'annoncer encore une accélération de cet impôt.

Pourquoi cette iniquité dans le traitement ? Pourquoi
l'indexation  ne  vaudrait-elle  que  pour  certains  et  pas
pour d'autres, en l'occurrence pour votre cabinet, mais
pas  pour les  opérateurs  associatifs,  les communes qui
ont  des  projets  dans  les  compétences  qui  relèvent  de
votre département ? 

Cinquième élément, c'est la transparence. Monsieur
le  Ministre,  non  seulement  votre  Gouvernement  a
adopté  7 milliards  et  demi  de  dépenses  sans  passer
devant le Parlement pour obtenir le moindre quitus, la
moindre validation du Plan de relance. En plus, quand
l’on  regarde  dans  les  documents  budgétaires,  c'est
l'illisibilité  complète.  La seule chose que l'on voit,  ce
sont  des  transferts  d'un  fonds  central  vers  des  fonds
relevant  des  différentes  compétences  des  ministres.
Finalement, sauf sur quelques aspects particuliers, il n'y
a pas la liste des projets – pourtant, ils ont un numéro –
et  le  montant  qui  est  prévu  en  engagement  et  en
liquidation. 

Monsieur le Ministre : disposez-vous, pour le Plan
de relance, pour la partie qui relève de vos compétences,
d'un tableau permettant de nous dire : « tenant compte
de  l'ajustement  budgétaire 2022,  voici  les  dossiers  du
Plan  de  relance  qui  bénéficieront  de  moyens
d'engagement et de moyens de liquidation pour 2022 ».
J'attends  de  votre  part  ce  devoir  de  transparence  que
vous devez à l'égard de l'institution parlementaire que
nous représentons, mes collègues et moi-même ici.

La sixième question que je souhaitais vous adresser,
de façon générale, concerne les délais de paiement. J'ai
été  assez  atterré  de  voir  l'explosion  littéralement  des
délais  de  paiement  des  différentes  factures.  Pour  le
SPW MI, on multiplie par quatre les intérêts de retard
commerciaux.  On  passe  de  348 000  à  1 348 000.  Et
encore,  chers collègues,  il  y a  une allocation de base
large  qui  inclut  toute  une  série  de  dépenses,  dont  les
retards sur le paiement des factures. Cette situation, et
plusieurs opérateurs nous ont déjà alertés sur le terrain,
pose  de  vrais  problèmes  pour  toute  une  série
d'entreprises qui se retrouvent coincées avec des délais
de paiement  qui  dépassent  les  délais  contractuels,  qui
dépassent leurs engagements. Je sais, vous allez me le
dire « C'est un problème général lié à WBFin et je n'y
peux  pas  grand-chose ».  Néanmoins,  Monsieur  le
Ministre,  cette  situation  est  problématique  pour  vous
aussi  en termes  de conséquences.  Non seulement  une
partie de vos budgets vont servir à payer des intérêts de
retard  aux  entreprises,  mais  vous  mettez  en  difficulté
des entreprises et vous risquez qu'au prochain marché,
certaines entreprises disent : « Mais moi je ne vais plus
soumissionner  à  la  Région  wallonne  qui  devient
mauvais  payeur »,  ou  pire,  certaines  entreprises  vont

augmenter  leurs  prix.  Sachant que vous ne payez pas
dans les délais prévus, elles vont anticiper, intégrer déjà
les retards de paiement dans votre chef. Si l’on regarde
en énergie, vous aviez zéro. C'était un type de dépenses
qui n'existait pas dans le département de l'Énergie et il
faut  mettre ici 120 000 euros. On est  donc face à une
explosion  littéralement  des  dépenses  d'indemnités  de
retard,  avec des  conséquences catastrophiques pour la
Wallonie comme client et solliciteur de services ou de
prestations,  mais  également  évidemment  pour  les
entreprises. C’est un très mauvais signal que la Wallonie
adresse  aux  entrepreneurs,  qu'ils  soient  Wallons  ou
venant d’au-delà de nos frontières. 

Plus  particulièrement,  Monsieur  le  Ministre,
concernant le volet énergie – et je laisserai mon collègue
ensuite évoquer et aborder notamment les sujets de la
mobilité – je voudrais vous interpeller sur les différentes
annonces que vous aviez faites notamment en matière
d'énergie. 

Vous aviez annoncé, face à la difficulté de la crise
énergétique,  à  la  situation  particulièrement
insupportable pour une partie  des plus fragiles d'entre
nous,  ceux  qui  ont  le  moins  de  revenus  et  qui  sont
souvent  ceux  qui  peuvent  le  moins  possible  faire
évoluer  leur  consommation  énergétique,  vous  aviez
annoncé médiatiquement des aides, mais ces aides ne se
sont jamais concrétisées.

Avez-vous renoncé définitivement à cela ? Quand je
dis « aides », ce n'est pas spécialement de l'argent que
l'on doit sortir du budget de la Région wallonne, il y a
aussi  des  situations et  des  endroits  où se retrouve de
l'argent  en  dehors  des  poches  de  la  Région  wallonne
pour financer ces éléments-là. Je n'ai rien vu, ni dans le
dispositif  du  décret  budgétaire  ni  dans  les  articles
budgétaires. Est-ce à dire que c'est un élément que vous
avez abandonné ?  J'ai  pourtant  vu dans l'article 12 un
ajout dans le dispositif budgétaire des dépenses.  On a
ajouté « Subventions-primes allouées à des entreprises,
des  ASBL,  des  ménages,  des  administrations,
intercommunales, OIP, en vue d'apporter un soutien en
matière énergétique ». Oui ou non allez-vous mettre en
place un soutien énergétique direct – si oui, lequel – aux
ménages ?

De la même manière, je voudrais vous interroger en
particulier  sur le statut  de client  protégé conjoncturel,
celui  mis  en  place  par  vos  services  à  la  Région
wallonne. On sait qu'il a finalement été très peu effectif,
plusieurs collègues vous ont adressé des questions sur le
bilan de cette mesure à la fois sur le plan quantitatif et
qualitatif et le moins que l'on puisse dire c'est que vos
réponses  restent  vagues  ou  en  tout  cas  sur  un  bilan
extrêmement faible.

De  ce  côté-là  également,  allez-vous  prévoir  une
forme de réponse ? Si oui, laquelle en la matière ?
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Enfin,  de  nouveau,  on  ne  constate  aucun
aménagement,  aucun  dispositif  concernant  la
mobilisation des ressources possibles, qu'il s'agisse des
réserves des GRD ou qu'il s'agisse de l'adaptation de la
méthodologie  tarifaire.  Je  sais  que  c'est  un  débat  sur
lequel nous avons déjà conféré, mais il n'y avait rien de
neuf. Effectivement, c'est technique. De ce point de vue,
dans votre ajustement vous semblez avoir abandonné ce
champ, en tout cas, par le biais d'un dispositif décrétal.
Merci.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
sauf erreur de ma part,  dans la partie qui concerne la
mobilité et plus spécifiquement la mobilité électrique, ni
le mot « borne » ni  le  mot  « point  de recharge ou de
charge » n'apparaissent dans le budget. Pourtant, on sait
que  c'est  une  thématique  importante,  on  en  parle
régulièrement  à  mon  initiative,  mais  pas  seulement.
Vous l'avez même reconnu, Monsieur le Ministre, il y a
urgence à agir en la matière.

Le Plan de relance prévoit 9 millions d'euros pour le
développement  des  bornes  de  recharge  pour  les
véhicules électriques. 

Les  projets 91a,  91b,  91c  sont  considérés  par  ces
neuf millions d'euros.

Suivant  les  décisions  prises  et  notamment  la
réalisation de la cartographie, sur ces 9 millions d'euros,
1,8 million d'euros a été consommé et j'aimerais savoir
ce qu'il en est pour les 7,2 millions d'euros restants qui
devraient  servir  au  développement  de  bornes  en
entreprise spécifiquement. Aussi, à déployer des bornes
sur le réseau structurant via notamment la SOFICO.

En  matière  d'infrastructures,  on  le  sait,  on  a  de
nombreuses routes à entretenir, cela coûte cher, mais on
sait  aussi  que  c'est  important  parce  qu'elles  sont
fortement  utilisées.  Or,  on  voit  que  vous  utilisez  les
budgets infrastructure comme une variable d'ajustement
et quelque part, on peut le regretter puisque sur certaines
routes  on  réduit  les  bandes  d'utilisation,  voire  on  les
ferme complètement plutôt que de les rénover, cela ne
m'étonnait pas.

Par  contre,  ce qui m'étonne plus,  c'est  la mise sur
pause  –  en  tout  cas  je  l'espère  –  des  projets  de
développement des ports autonomes. Sauf évidemment
le  projet  du  Trilogiport,  mais  pour  les  autres  ports
autonomes manifestement le report modal du transport
de marchandises n'est plus considéré comme un enjeu
d'actualité. Quelque part, à la lecture de cet ajustement
budgétaire, mais j'imagine que vous pourrez m'indiquer
le contraire, on a l'impression que les six prochains mois
vont  être  mis  sur  pause  en  matière  de  transport  de
marchandises via la voie fluviale.

J'aimerais donc savoir si vous pouvez nous rassurer
dans ces deux domaines et si des investissements vont

bien  être  faits,  à  la  fois  pour  les  infrastructures  de
recharge des véhicules électriques, et à la fois pour le
transport de marchandises, en tout cas le report modal
du transport des marchandises via les voies fluviales.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – J'ai une remarque de forme et
une de fond. 

La  forme,  ce  n’est  pas  rapport  à  la  SOFICO,
Monsieur  le  Ministre,  où  l'on a  les  tableaux qui  sont
remis.  Ces  tableaux,  sans  qu'il  y  ait  la  moindre
justification budgétaire. Je trouve quand même qu'il y a
un minimum lorsque l'on analyse un budget. Il est clair
que les chiffres sont importants, mais la motivation l'est
tout autant. Si l'on pouvait leur rappeler que, à mon avis,
ils ont suffisamment de moyens et de moyens heureux à
disposition que pour pouvoir respecter aussi la lecture
du Parlement.  Je vous avoue que rien que de voir les
chiffres  sans  savoir  ce  qu'il  y  a  derrière,  je  pose
36 questions aux ministres. Ce n'est pas le but non plus.
Il y a parfois des choses qui sont évidentes, je le sais,
d'autres moins, mais que l'on nous dise quand même ce
qu'il en est. Cela permettra une lecture plus aisée pour
tout le monde.

La deuxième rejoint la remarque de M. Matagne sur
les  ports  autonomes  et,  peut-être  de  manière  plus
fondamentale,  parce que vous savez très  bien que les
contrats  de gestion de ces  ports qui ont  vu le  jour le
premier janvier 2015 et qui avaient été à l'époque mis en
vigueur  pour  cinq  ans  ont  été  prolongés,  puisque
l'échéance de 2020 est dépassée, sur les mêmes bases. Il
y a un grand débat qui se fait et il y a surtout un audit de
la  Cour  des  comptes  qui  a  été  fait  de  juin 2021  à
mars 2022 qui a créé – faut-il dire – un certain émoi au
sein même de ces ports autonomes qui se disent quelque
part : « On va nous confier plus de missions ». Je trouve
que  c'est  assez  logique  de  considérer  que  ces  ports
autonomes puissent avoir plus de missions parce qu'ils
sont au centre d'un nœud multimodal, mais, en même
temps,  il  faut  que  les  moyens  en  personnel  et
budgétaires puissent suivre.

Sur les moyens en personnel, la Cour des comptes a
visé  un  élément  que  je  peux  comprendre  en  termes
d'analyse  sur  le  plan  juridique,  mais  dont  je  vois
également  la  perversité  sur  le  plan  de  la  gestion.  En
d'autres termes, le prix du détachement devrait, comme
vous le savez, être supprimé.

On  voit  aujourd'hui  que  le  personnel  dont  on  a
besoin pour gérer ces ports autonomes, qui sont souvent
des personnes spécifiques – je pense aux ingénieurs, et
cetera –, vous ne les trouvez plus sur le marché. Si, en
plus, on ne rémunère pas ces personnes rien qu'à l'égard
de ce qu'est le marché pour ces personnes lorsqu'elles
ont  d'autres  offres,  le  risque,  c'est  purement  et
simplement que l'on ait non plus de personnel, mais que
l'on en ait moins parce qu'ils fuiront ailleurs.
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Pouvez-vous  nous  dire  également  où  en  sont  ces
discussions sur ces nouveaux contrats de gestion ? Le
dialogue  se  poursuit-il  avec  les  ports  autonomes ?
Garantit-on  bien  leur  autonomie ?  C'est  quand  même
leur base et pas ce que j'avais clairement lu dans l'audit
de  la  Cour  des  comptes :  une  forme  de  structure
spécifique qui rassemblerait les quatre. Je crois que l'on
perdrait  toute  la  connaissance  de  terrain  qui  est  bien
utile  si  l'on  veut  faire  de  ces  ports  autonomes  des
vecteurs de la multimobilité.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie,  de la
Mobilité  et  des  Infrastructures.  –  Mesdames  et
Messieurs les Parlementaires,  je vous remercie.  Il  y a
évidemment beaucoup d'éléments. Je rappelle que l’on
est dans le cadre d'un ajustement et que l’on ne refait
donc pas tout le budget. Il y a forcément des éléments
que j'ai évoqués dans l'exposé introductif que vous avez.
Dans les documents, il y a aussi beaucoup de choses qui
restent stables, telles qu'elles étaient prévues au budget
initial. Je vais faire dans l'ordre des interventions avec
peut-être parfois des regroupements. 

Monsieur Fontaine,  vous  évoquiez la  question  des
inondations. Vous faites bien de l'évoquer, vous n'aviez
pas de question à ce sujet.  Vous  signaliez les budgets
importants  qui ont été prévus pour la reconstruction au
niveau  des  infrastructures  dans  le  cadre  du  Plan  de
relance  et  du  sixième  axe.  Vous  faites  bien  de  le
signaler.  Je  voudrais  par  ailleurs  réitérer  les
remerciements  vis-à-vis  de  l'administration  qui  s'est
mobilisée d'une manière considérable sur  ce travail  et
qui a été non seulement extrêmement efficace et aussi
rapide  que  possible  dans  le  diagnostic  et  les  travaux,
dans  un  contexte  où  il  y  a  parfois  une  pénurie  de
matériaux,  d'entreprises  disponibles,  et  cetera,  mais
aussi  en  se  mettant  à  disposition  des  communes.
Clairement,  l'administration des  infrastructures  a  aussi
rendu des services, notamment en termes de diagnostic,
de  préparation  de  marchés  publics,  en  matière  de
reconstruction  d'infrastructures  aussi,  pour  les
communes qui, quand elles étaient fortement sinistrées,
n'étaient pas forcément équipées pour faire ce travail. 

C'est  un  élément  très  important,  même si  c'est
malheureusement  reconstruire  ce  qui  a  été  détruit  et
simplement remettre à niveau les infrastructures qui ont
été endommagées, en faisant en même temps des choix
de reconstruction intelligents.  Je pense par  exemple à
certains  ponts  pour  lesquels  il  y  avait  des  pilastres
prévus. Il n'y a désormais plus de pilastres, précisément
pour mieux absorber les situations d'inondation. Pour le
reste, ce sont malheureusement des travaux qui se sont
ajoutés à ce qui était normalement prévu.

Vous avez évoqué la question de l'électrification des
parcs  automobiles et  du déploiement de bornes.  Nous
avons  parlé  tout  à  l'heure  de  la  cartographie  du

déploiement  de  bornes.  Pour  ce  qui  concerne  le
financement, il y a effectivement eu la cartographie elle-
même, mais, pour le reste, les subsides aux communes
vont surtout s'impacter en 2023, puisque l’on va lancer
cette dynamique à l'automne. C'est prévu dans le cadre
du Plan de relance. C'est  donc normal que l’on ne le
voie pas encore dans cet ajustement-ci. On est dans un
calendrier tout à fait logique. 

Vous avez aussi  évoqué l'intérêt  et  le  déploiement
des  lignes  express.  Je  voudrais  me  réjouir  de  cette
structuration  du  réseau  qui  est  maintenant  clarifiée,
puisque,  en  début  de  législature,  avec  l'OTW,  on  a
identifié les différents types de lignes qui existeraient,
puisqu'il  y  avait  certaines  lignes  plus  anciennes  en
différents endroits, notamment vers Bruxelles, que l'on
qualifie désormais d'express. On a regroupé toute cette
couche de lignes, à l'échelle de la Wallonie, qui sont, sur
de  longues  distances,  particulièrement  rapides  et
confortables, et l'on a développé de nouvelles lignes. On
poursuit ce travail de développement de lignes express. 

Vous disiez que c'était parfois plus crédible que le
train. C'est sans doute vrai. C'est surtout que, souvent, il
n'y  a  pas  de  train.  On  développe  donc  ces  lignes
principalement  là  où  le  mode  de  transport  le  plus
structurant que devrait être le train n'existe pas,  parce
que, par exemple, on est entre deux vallées ou en des
endroits où il n'y a pas de connexion ferroviaire. Ce que
l'on vise ici, c'est de compléter le réseau ferroviaire par
ces  lignes express  d'une  manière  telle  que l'on ait  un
maillage satisfaisant à l'échelle de la Wallonie.

Évidemment, il faut que ces lignes soient mises en
place  en  fonction  d'une  analyse  des  besoins,  de
fréquentations  possibles.  Ensuite,  il  s'agit  de  vérifier,
durant  les  premières  années,  que  l'on  trouve  bien  le
public et que ces lignes rencontrent le succès escompté.
C'est  effectivement  le  cas  sur  un  certain  nombre  de
lignes. Ce travail va se poursuivre. 

Cela fait partie d'une hiérarchisation du réseau. En
effet,  on  se  situe  dans  un  important  déploiement  de
l'offre de transports en commun sous cette législature,
avec une hiérarchisation : on a les transports structurants
en plein développement dans les villes, notamment sur
base  des  budgets  du  Plan  de  relance ;  on  ces  lignes
express ;  on a l'augmentation de l'offre sur un certain
nombre de lignes là où il  y avait  des encombrements
trop  importants  au  niveau  des  bus  existants ;  on  a  le
redéploiement  par  bassin pour les  lignes  plus  locales.
Clairement,  on  a  ainsi  un  réseau  qui  se  structure
progressivement de manière hiérarchisée pour répondre
aux différents besoins. Je trouve que ces lignes express
constituent un élément de grande réussite. 

Le dossier du transport scolaire est un dossier plus
compliqué  qui  revient  régulièrement,  nous  l'avons
évoqué  à  plusieurs  reprises  dans  cette  commission.
Nous pourrons y revenir à l'automne puisqu'un travail
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d'analyse  important  de  l'ensemble  du  système  pour
déterminer des pistes a été sous-traité à un prestataire. 

Je  rappelle  que,  dans  le  transport  scolaire,  des
adaptations se font au fur et à mesure des années. On a
un petit budget disponible annuellement pour améliorer
les situations les plus critiques, notamment en termes de
temps de parcours. Il y a toutefois des questions de fond
qui  sont  posées.  C'est  ce genre  de  questions que l'on
pourra  se  poser  lorsque  ce  rapport  sera  tout  à  fait
finalisé,  puisque  nous  sommes  d'abord  dépendants  de
l'offre  scolaire  de  la  Fédération.  Quand  on  parle  de
l'enseignement spécialisé,  qui est le plus concerné par
les temps de trajet les plus longs, les transports les plus
compliqués, et cetera, forcément, c'est très fortement lié
au  domicile  des  élèves  et  à  l'école  qu'ils  fréquentent.
Comme il y a le choix du réseau et  qu’il y a une offre
assez  limitée  en  nombre  d'établissements  sur  le
territoire,  le  transport  scolaire  ne  sait  pas  faire  des
miracles ; il part de cette situation. En la matière, il y a
peut-être  également  une  discussion  possible,  pour  le
futur, avec la Fédération. Nous continuons de travailler
sur la question des temps de trajet. 

En  outre,  il  y  a  ce  souci  sur  le  manque
d'accompagnateur.  Là  aussi,  il  y  a  parfois  une
compréhension difficile. En réalité, le transport scolaire
ne  prévoit  pas  systématiquement  d'accompagnement.
D'ailleurs, si des élèves habitent à proximité des lignes
de  transports  publics  et  que  cela  leur  permet  de  se
rendre à leur établissement, il y aura utilisation de ces
lignes publiques et il n'y aura pas de transport spécifique
qui  sera  mis  en  place.  Quand  on  utilise  les  lignes
publiques,  il  n'y a  pas d'accompagnement.  Par contre,
quand  on  est  dans  les  circuits  spécialisés,  un
accompagnement  est  prévu,  mais  n'est  pas  toujours
possible en nombre de personnes. Pour agir là-dessus,
soit  il  faut  dégager  un  budget  supplémentaire  très
important, soit il faut réussir à restructurer les circuits de
manière telle qu'il y ait moins de circuits et donc moins
de besoins d'accompagnants.  C'est  clairement un sujet
sur lequel il faut encore continuer à travailler, et nous
pourrons y revenir à l'automne.

Sur la question des modes doux, le droit de tirage
PIMACI est enclenché et permet une visibilité pour les
communes.  M. Douette  a  raison  lorsqu'il  évoque  la
difficulté des projets déjà lancés pour les communes. On
essaie  de  tenir  compte  au  maximum  des  retours  des
communes, et c'est de cette façon que l'on est arrivé à ce
système de droit de tirage qui ne nécessite plus d'avoir
d'abord un projet, une sélection et puis de voir ce que
l'on fait. On est dans un système où l'on sait ce que l'on
peut faire et où l'on connaît son budget. Cela n'empêche
pas  qu'il  reste  des  échéances,  des  formalités  et  des
limites  budgétaires.  C'est  vrai  aussi  pour  les  anciens
appels. 

Pour le moment, les coûts de travaux augmentent à
cause de la crise énergétique et du coût des matériaux.
On le subit à l'échelle régionale et on le subit aussi à

l'échelle  communale.  Quand  on  est  saisi  de  ces
questions,  on  voit  de  quelle  manière  il  est  possible
d'agir.

Il est clair que, du côté régional, le but n'est pas du
tout de sanctionner les communes d'aucune façon. C'est
plutôt  de  les  accompagner  dans  les  projets  qu'elles
mènent.  Ici,  nous avons,  avec  ce  droit  de  tirage,  une
visibilité  plus  importante  et  un  système  automatique
pour l'ensemble des communes.

Concernant  le  dossier,  que  vous  êtes  plusieurs  à
avoir  évoqué des  quotas  de CO2,  de l'alimentation du
fonds Kyoto et du  burden sharing, ce ne sont pas des
recettes incertaines. Il est clair qu'il y aura une recette
même si le montant exact  n'est pas connu. Ce qui est
certain,  c'est  que  le  cours  du  CO2 est  en  forte
augmentation et s'impacte de manière automatique sur
les  recettes  nationales.  Ce  qui  n'est  pas  encore
exactement  connu, c'est la répartition précise entre les
entités,  mais  c'est  surtout  pour  le  futur  puisque  les
discussions  en  cours  sur  le  burden  sharing vont
jusqu'à 2030.  Le  transfert  de  ces  recettes  depuis  le
compte national vers les différentes entités, à savoir le
Fédéral et les Régions, n'est pas possible tant qu'il n'y a
pas d'accord sur le burden sharing et tant qu'il n'y a pas
d'adoption d'un nouvel accord de coopération.

Cette discussion est compliquée, je ne vous le cache
pas, non pas parce qu'elle n'est pas efficace ou qu'elle
traîne. Il y a eu la présidence wallonne l'année dernière
et  la  Flandre  exerce  la  présidence  depuis  plus  de  six
mois déjà. C'est compliqué parce qu'il y a des approches
complètement  différentes.  Jusqu'ici,  l'approche  du
Gouvernement flamand, par rapport au cadre européen,
est de contester ces objectifs. Le système mouvant du
côté européen se clarifie de plus en plus. On a en effet
eu une importante réunion à Luxembourg fin juin en fin
de  présidence  française.  Il  y  a  désormais  un
positionnement de plus en plus précis du côté européen,
mais  le  système jusqu'à 2030 n'a  pas  encore  de  force
légale et ne s'applique pas encore aux différents pays. 

Tant que l'on n'est pas encore à cette étape, cela reste
un peu mouvant. Le point de vue flamand est de dire :
« Le système européen est trop ambitieux dans ce qu'il
impose à la Belgique. Nous ne voulons pas que cela se
traduise  par  des  impositions  aussi  fortes  pour  ce  qui
concerne  la  Région  flamande ».  C'est  une  vraie
difficulté  puisque  nous  avons  pris  l'engagement  dans
l'accord  de  gouvernement  d'aller  vers  les  55 %  au
niveau de la Wallonie. Nous savons que cela se traduit
par 47 % sur le non-ETS, ce qui est plus ou moins ce
que  l'Europe  prépare  comme  imposition  pour  la
Belgique, mais ce n'est pas encore finalisé. Nous avons
des  discussions  assez  ardues  qui  ne  sont  pas  encore
abouties. Il n'y a donc pas encore d'accord sur le burden
sharing.  Cela  étant,  une  décision  européenne
s'appliquera et il y a une nécessité, au niveau belge, de
traduire cet accord et de déterminer les montants précis
et l'accord de coopération. Je n'imagine pas que l'on n'y
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soit  pas  dans  les  prochains  mois,  c'est-à-dire
certainement  à  l'automne.  Une  fois  qu'il  y  aura  cet
accord,  les  recettes  seront  automatiquement  versées
dans  les  différentes  entités  et  seront  alors  attribuées
rétroactivement  à  l'année  budgétaire  concernée.  Ces
recettes  ne  sont  pas  incertaines ;  ce  qui  est  incertain,
c'est  le moment où elles arrivent et  le montant exact,
puisque  cela dépend  de  la  discussion  sur  le  burden
sharing.

Pour ce  qui  concerne le  fonds  Kyoto,  il  y  a  pour
cette année une estimation de recettes de 216 millions
d'euros vu l'augmentation du cours du CO2, alors qu'il y
avait eu,  au moment de l'initial, des dépenses prévues
pour 142 millions d'euros,  donc 99 millions d'euros en
code 8  et  43 millions  d'euros  hors  code 8.  C'est  une
évolution  progressive,  qui  a  été  décidée  par  le
Gouvernement,  d'utiliser  le  fonds  Kyoto,  pas
uniquement pour du code 8, parce que c'est nécessaire.
Nous en avons discuté plusieurs fois, Monsieur Douette.
Je pense que c'est tout à fait positif d'avoir des dépenses
en  code 8  sur  le  fonds  Kyoto,  mais  il  y  a  aussi  des
besoins en dépenses non code 8, donc il est absolument
nécessaire  d'avoir  les  deux.  Ce  mouvement  doit  se
poursuivre dans les prochaines années. Les recettes vont
continuer d'augmenter vu le cours du CO2. Je pense que
nous aurons là un débat important d'ici l'établissement
du budget initial 2023. Nous devons décider comment
nous faisons évoluer et comment nous comptons utiliser,
pour  le  futur,  ces  recettes  supplémentaires  du  fonds
Kyoto, d'une part, et d'autre part les recettes accumulées
non encore dépensées. Vous avez raison de dire que des
sommes  importantes  sont  toujours  stockées,  mais  qui
ont été immunisées du point de vue de l'impact SEC. On
ne  peut  pas  non plus  les  utiliser  n'importe  comment,
sans impact budgétaire en tout cas, qui doit alors être
pris en compte dans l'équation générale de la Région.

Cette  discussion-là  sera  importante  parce
qu'effectivement,  Monsieur  Desquesnes,  on  va  devoir
adopter  notre  plan  Air-Climat-Énergie 2030  à  -55 %.
Tous  les  travaux  préparatoires  ont  été  menés.  Les
premières discussions ont d'ailleurs déjà eu lieu dans le
Gouvernement, mais on n'en est pas encore au stade de
l'adoption. C'est clairement un dossier très important. Ce
serait  un  dossier  tout  à  fait  central  à  l'automne  dans
lequel  nous allons avoir  l'équation précise,  l'ensemble
des  mesures,  et  en  tout  cas  la  répartition  secteur  par
secteur  jusqu'à  2030.  Même si  cet  exercice  n'est  pas
encore finalisé, et d'ailleurs n'est pas encore adopté par
le Gouvernement, nous ne sommes pas du tout en retard
par  rapport  à  cela  puisque  nous  en  aurons  besoin
seulement fin d'année pour la discussion intrabelge et
ensuite l'envoi au niveau européen, et après le retour de
l'Europe, et cetera. On est dans le calendrier tout à fait
normal du point de vue européen. 

Par contre, ce qui est aussi tout à fait indispensable,
c'est que nous ne temporisions pas l'action. Sur ce point,
vous  avez  raison.  Nous  ne  temporisons  pas  l'action
parce qu’un grand nombre de mesures sont déjà prévues

dans notre accord de gouvernement, qui se traduisent en
une série de politiques qui ont déjà été enclenchées et
qui se traduisent dans différentes dépenses existantes du
fonds  Kyoto,  qui  se  traduisent  très  fortement  dans  le
Plan  de  relance,  avec  des  budgets  considérables  en
matière d'isolation des bâtiments, avec des budgets de
déploiement de l'offre de transports publics, avec tous
les  budgets  d'investissement  dans  la  mobilité  active,
avec  le  déploiement  des  communautés  d'énergie,
et cetera.

Toutes  ces  politiques  sont  donc des  morceaux  du
plan  Air-Climat-Énergie.  Simplement,  tout  cela  va
devoir être regroupé dans un plan unique qui va surtout
aller  jusqu'à  2030.  Ce  n'est  pas  que  l'on  temporise
l'action, c'est que le plan complètement finalisé jusqu'à
2030 doit  encore  être  adopté ;  ce  sera  un  travail  très
important des prochains mois. 

Pour en revenir au budget Kyoto, nous n'avons pas
décidé  d'augmenter  à  cet  ajustement  l'utilisation  des
recettes supplémentaires CO2, on est donc resté sur les
budgets  de  l'initial,  du  fait  que  précisément  il  y  a
l'accord  sur  le  burden  sharing et  le  moment  de  la
disponibilité de cet  argent qui n'est pas encore connu,
mais cela viendra grossir les montants disponibles dans
le  fonds  Kyoto  qui,  à  un  moment  donné,  vont  être
mobilisés  pour  des  politiques  d'une  manière
pluriannuelle sur l'ensemble du plan que nous devons
mettre en œuvre.

Ce  qu'il  y  a  aujourd'hui  dans  le  fonds  Kyoto,  on
l'avait déjà évoqué en termes de dépenses prévues pour
2022.  Des  programmes  importants  sont  prévus  et  on
l'avait  déjà  évoqué  lors  de  l'initial.  Pour  l'évoquer
rapidement, c'est :

- le  soutien  à  la  transition  bas-carbone  des
entreprises à hauteur de 15 millions d'euros ;

- la  transition  bas-carbone  via  la  SOWALFIN
également de 15 millions d'euros ;

- la  transition  bas-carbone  via  la  SOGEPA pour
7 millions d'euros ;

- le  travail  sur  les  gaz  à  effet  de  serre  fluorés :
9 millions d'euros ;

- l'installation de production photovoltaïque dans le
cadre de partage de l'énergie pour les sociétés de
logement : 8 millions d'euros ;

- le  renforcement  des  mesures  de  soutien  via  la
SWCS  et  le  Fonds  wallon  du  logement :
40 millions d'euros ;

- le soutien à la rénovation via des intermédiaires
financiers à hauteur de 5 millions d'euros.

Ce sont les montants en code 8. 

Dans les montants hors code 8, il y a également :
- 15 millions d'euros prévus pour l'efficacité et la

transition énergétique des entreprises hors aides
UDE ;

- 15 millions  d'euros  pour  les  mesures  d'urgence
liées  à  la  crise  des  prix  de  l'énergie,  liées  au
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renforcement  de  l’accompagnement  des
ménages ;

- 4 millions  d'euros  pour  les  bornes  privées  et
accessibles au public. C'est là que l'on avait déjà
un  budget  prévu  au  niveau  des  bornes
électriques ;

- le  soutien  à  la  transition  dans  les  secteurs  de
services d'intérêt général à hauteur de 9 millions
d'euros.

Je  reviens  aux  autres  interventions.  Pour  terminer
celles  de  M. Fontaine,  nous  avions  la  question  du
dispositif  du client  protégé conjoncturel.  Ce dispositif
est  en  cours  d'évaluation.  Un  premier  rapport
d'évaluation  a  été  réalisé  fin  mai,  un  deuxième  est
attendu à l'automne, donc on n'est pas au bout de cette
évaluation. Je ne vous cache pas que j'aurais souhaité
que ce dispositif soit mobilisé plus fortement. On a fait
tout ce que l'on estimait possible de faire via les CPAS,
les  communes,  l'information  générale,  pour  faire
connaître  le  dispositif.  C'est  un  dispositif
complémentaire au dispositif fédéral. Cela touche aussi
des publics qui ne sont pas toujours faciles à toucher,
qui ne sont pas nécessairement connectés, qui ne sont
pas  nécessairement  bien  informés  des  démarches
possibles.  Cela  reste  donc  un  sujet  complexe.
Néanmoins,  nous avons via ce dispositif  une capacité
d'aide  notamment  très  efficace  vers  un  public
particulièrement défavorisé.

Un travail est en cours au niveau de la CWaPE, plus
qualitatif  de  la  manière  dont  les  choses  fonctionnent.
Nous  aurons  alors  sur  cette  base  une  évaluation  du
dispositif  pour  le  futur,  tenant  compte  aussi  du
positionnement des différents acteurs.

Vous avez également évoqué, Monsieur Fontaine, au
nom  de  M. Léonard,  la  question  des  Écopack  et
Rénopack. C'est un sujet qui reste important pour lequel
il y a en réalité un montant de 40 millions d'euros prévu
via le fonds Kyoto en code 8, qui est la programmation
du fonds Kyoto pour la SWCS et le Fonds wallon du
logement.  Dix  millions  d'euros  supplémentaires  sont
prévus  en  avance  récupérable  et  sont  ajoutés  à
l'ajustement,  et 30 millions d'euros via le dispositif  du
Plan de relance sur les primes. C'est hors code 8.

On  a  clairement  une  montée  en  puissance
quantitative  au  niveau  de  ces  mesures  Écopack  et
Rénopack, qui correspondent à un besoin très important
et  qui  nous  permettent  d'aider  directement  un  certain
nombre de ménages. Cependant, comme vous le savez,
nous  avons  aussi  multiplié  les  dispositifs,  et  c'est  là
aussi qu'il y aura certainement une attention à avoir vis-
à-vis de la lisibilité, de l'information des publics. Nous
avons prévu la dispense d'audit pour les petits travaux,
pour  les  toitures,  pour  même  le  remplacement  des
chauffages dans les zones sinistrées ou pour installer des
chauffages non carbonés dans l'ensemble de la Wallonie.
Ce sont des dispositifs qui visent à augmenter le recours
aux différentes primes disponibles, augmenter le taux de

rénovation par différents dispositifs. C'est pour cela que
des  budgets  importants  sont  prévus  au  travers  de
différents canaux : du fonds Kyoto, de l'ajustement, du
Plan de relance, et cela va se poursuivre.

M. Florent  évoquait  la  question  du  financement
international. C'est effectivement un sujet qui me tient
fortement  à  cœur  puisque,  dans  les  discussions
internationales telles qu'elles existent, on sait que c'est
un sujet  qui  a  un impact  très  important  en termes de
compréhension  de  la  situation  des  différents  pays,  en
termes de capacité pour les pays les plus pauvres ou les
plus en difficultés, ou qui subissent le plus frontalement
le  dérèglement  climatique  aujourd'hui.  Il  est  très
important  qu'il  y  ait  cette  contribution  vers
l'international. On est ici avec une augmentation puisque
l’on  passe  désormais  à  13 millions  d'euros ;
augmentation  de  ce  qui  existait  précédemment  et  sur
base de ce qui avait été convenu au moment de la COP
de Glasgow.

Ces 13 millions d'euros se répartissent en un certain
nombre de montants :

- 5,3 millions  d'euros  pour  le  Fonds  pour
l’adaptation ;

- 2,7 millions d'euros pour le Fonds pour les pays
les  moins  développés  –  évidemment,  nous
utilisons  des  mécanismes  internationaux
existants,  crédibles  dans  leur  fonctionnement  et
nous n'essayons pas de réinventer nous-mêmes ou
de  mettre  en  place  des  systèmes
supplémentaires ;

- nous  avons  aussi  une  dotation  vis-à-vis  de
IRENA,  l'Agence  internationale  pour  le
déploiement du renouvelable ;

- 100 000 euros pour la Coalition pour le climat et
l'air propre ;

- 400 000 euros pour le Fonds vert pour le climat ;
- en  partenariat  avec  Enabel,  au  niveau  fédéral,

2,5 millions d'euros pour le portefeuille Sahel ;
- 1 million d'euros spécifiquement pour les pertes

et préjudices. Je vous rappellerai que, au moment
de  la  COP,  cela  avait  été  un  élément
particulièrement  mis  en  avant  par  l’Écosse  qui
accueillait la conférence. Le geste de la Wallonie
a été largement salué. Cela nous a aussi permis de
prendre  une  place  importante  dans  cette
discussion sur l'atténuation.

Symboliquement, quelques mois après ce que nous
avions vécu en Wallonie et qui était très clairement lié
au  dérèglement  climatique,  même  si  d'autres  pays  le
vivent  depuis  plusieurs  années,  parfois  de  manière
successive,  additionnée  et  de  manière  extrêmement
douloureuse, c'est aussi un élément qui a été ressenti très
fortement en Wallonie. C'était aussi une manière de le
mettre en évidence.

Vous avez aussi évoqué la question de l'axe 3 pour
ce  qui  concerne  les  financements  ferroviaires.  Nous
avons  des  engagements  vis-à-vis  d'Infrabel  qui  se
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traduisent par différentes conventions pluriannuelles de
cofinancement ou de préfinancement. C'est le cas de la
gare de Mons, de la gare de Namur, du P+R de Louvain-
la-Neuve,  du  préfinancement  RER  SNCB  et  du
préfinancement  RER  Infrabel.  Tous  ces  accords  se
traduisent par des montants annuels.

Sur la question de l'axe 3, il y a eu un litige entre la
Wallonie et Infrabel du fait que les travaux étaient très
en retard.  La Wallonie a considéré que, à un moment
donné,  c'était  en  soi  problématique.  Finalement,  cela
aboutit  à  des  difficultés  judiciaires  qui  se  sont
maintenant  traitées  de  manière  correcte  et  qui  se
traduisent  par  des  montants  annuels,  avec  une
planification qui a été rétablie de manière claire.

Monsieur  Douette,  vous  évoquez  la  faisabilité  des
appels à projets. Je pense l'avoir évoqué, même si je ne
prétends  pas  avoir  épuisé  le  sujet,  mais  il  y  avait
certains éléments que vous avez d'ailleurs aussi prévus
dans  votre  question  orale  qui  a  été  jointe  au  débat
budgétaire. J'avais préparé quelques éléments à ce sujet.
Il est clair que c'était surtout sur l'impact des coûts des
projets  subsidiés ;  l'augmentation  des  coûts  qui  se
traduit sur les différents projets.

Cela  concerne  l'impact  de  l'inflation  sur  la
réalisation  par  les  communes  de  projets  subsidiés  ou
cofinancés.  La  majorité  des  projets  qui  sont
actuellement retardés au niveau du SPW MI, il faut bien
dire  qu'ils  le  sont  plutôt  pour  d'autres  raisons  que  la
hausse des prix. La hausse des prix impacte également,
surtout  si  le  projet  est  retardé.  C'est  le  cas  dans  les
communes  aussi,  conséquemment  aux  inondations  de
l'année dernière qui ont nécessité une priorisation dans
les  travaux,  en  tout  cas  dans  certaines  régions.  C'est
également dû à une difficulté à pourvoir certains postes
de chefs de projet.

D'ailleurs,  certains  d'entre  vous  ont  évoqué  cette
difficulté de recrutement dans certaines fonctions. On le
connaît aussi au SPW Mobilité et Infrastructures. Quand
on doit engager des chefs de projet, on ne les trouve pas
toujours  tout  de  suite.  C'est  une  vraie  limite  lorsque
nous sommes dans un contexte comme aujourd'hui où
nous avons beaucoup de projets qui sont prévus dans le
plan Infrastructures. Il y a beaucoup de projets à cause
des conséquences des inondations. Il  y a beaucoup de
projets dans le Plan de relance de la Wallonie. Il y a une
vraie limite, à la fois dans le chef des entreprises à qui
l’on peut sous-traiter ou attribuer des marchés, à la fois
dans le chef du recrutement propre. Ensuite, les impacts
budgétaires et la crise sanitaire ont aussi eu directement
des effets de cet ordre-là.

Cela signifie que, pour le moment, nous n'avons pas
de  problème  de  disponibilité  budgétaire  malgré  les
augmentations  au  niveau  des  infrastructures,  vu  que
certains chantiers malheureusement ont été étalés dans
le temps pour toutes ces raisons.  Il  y a par contre un

rééchelonnement  des  différents  paiements  et  des
différentes imputations budgétaires annuelles. 

En  ce  qui  concerne  les  délais  de  réalisation  des
projets PIMACI et PIWACY, là par contre, beaucoup de
choses  sont  tout  de  même  dans  les  mains  des
communes. Je sais qu'elles n'ont pas de recettes miracles
non plus, il  y a des délais de rigueur prévus,  mais ils
concernent  soit  les  dates  de  validation  par
l'administration  wallonne  des  cahiers  des  charges  des
projets  proposés  par  les  conseils  communaux,  soit  la
date d'attribution des marchés. 

Il  est  clair  qu'il  y  a  encore  un  certain  nombre  de
projets qui sont toujours et qui seront encore en cours en
2024, 2025. C'est d'abord au niveau des communes que
ce calendrier se joue. 

En  ce  qui  concerne  la  problématique  de
l'augmentation des prix, les communes doivent en tenir
compte dans l'élaboration de leur plan d'investissement
PIMACI et  PIWACY, puisque les enveloppes allouées
aux communes sont fermées. Cela a donc un impact sur
le  nombre  de  projets  possible,  comme  c'est  le  cas
également à la Région. Forcément, les budgets ne sont
pas totalement extensibles, donc il est vrai qu'il ne sera
sans doute pas toujours possible de faire autant que ce
qui  était  prévu,  mais  il  reste  cependant  une  grande
capacité de choix dans le chef des communes. 

En ce  qui  concerne  le  PIMPT,  la  répercussion  de
l'inflation n'est  pas  uniforme sur  les  projets,  elle  peut
aussi varier fortement sur les différents postes suivant
les projets. C'est une analyse qui est toujours en cours,
également  au  niveau  du  SPW  Mobilité  et
Infrastructures.

Vous  avez  parlé  de  l'ambition  en  matière  de
communauté  d'énergie ;  cette  ambition  est  totalement
intacte, mais elle ne se traduit pas dans des évolutions
budgétaires de l'ajustement puisque – nous avons déjà
eu  le  débat  au  niveau  de  l’initial  –  nous  avons  des
budgets  qui  sont  prévus  dans  le  cadre  du  Plan  de
relance,  notamment  d'accompagnement,  dans  un
objectif  de  création,  de  35 communautés  d'énergies
renouvelables.  Elles  ne  pourront  se  créer  que  l'année
prochaine,  mais  elles  peuvent  se préparer  maintenant,
mais  comme  nous  l'avons  discuté  dans  le  cadre  du
décret Market Design. C'est lorsque les étapes suivantes
encore  en  finalisation de  l'adoption des  arrêtés  seront
tout à fait  prêtes,  c'est-à-dire d'ici  le début  de l'année
prochaine  comme c'était  prévu,  que  formellement  ces
communautés  pourront  se  créer.  Il  n'y  a  donc  pas
d'impact budgétaire directement maintenant. Par contre,
il  est prévu dans le cadre du Plan de relance un budget
d'accompagnement  et  de  facilitation,  notamment  pour
mettre à disposition de ces communautés d'énergie des
outils, que ce soit en matière de logiciels de facturation,
de contrats types, et cetera. 
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Nous  sommes  plutôt  dans  cette  logique
d'accompagnement  et  de  facilitation  pour  permettre
l'émergence de ces différentes communautés d'énergie,
mais il n'y a pas vraiment d'éléments neufs au moment
de  cet  ajustement,  puisque  nous  sommes  dans  le
calendrier tel qu'il était prévu au moment de l'initial. 

En  ce  qui  concerne  le  Fonds  Résilience  et
Bas-carbone, nous sommes plutôt dans une optique de
moyen terme. Il y a différentes étapes de mise en œuvre
administrative qui sont toujours en cours de finalisation.
C'est plutôt au moment du budget 2023 que nous serons
certainement  dans  une  utilisation  plus  directe  de  ce
fonds dont l'objectif est d'avoir une pérennisation dans
la durée avec une clarification de l'utilisation du fonds
Kyoto et justement,  comme vous l'avez évoqué tout à
l'heure,  également  une clarification de l'utilisation des
recettes Kyoto et des recettes thésaurisées pour l'instant
des revenus des années antérieures, pour avoir un plan
global  de  l'utilisation  de  ces  recettes  en  lien  avec
notamment  le  plan  Air-Climat-Énergie  qui  va  donner
des objectifs et des ambitions jusqu'à 2030. 

Ce  fonds  Résilience  et  Bas-carbone  vient  en
complément  dans  ce  paysage  qui  doit  encore  être
stabilisé.  De  nouveau,  cela  n'empêche  aucun  projet
puisqu'ils sont financés par ailleurs, que ce soit dans le
Plan de relance, dans le fonds Kyoto ou dans les lignes
classiques. 

Vous avez évoqué la question du stockage qui  est
effectivement très importante. Il est évident que, au fur
et à mesure du déploiement des énergies renouvelables,
nous  avons  de  plus  en  plus  besoin  de  capacité  de
stockage  importante  pour  temporiser  l'équilibre  entre
l'offre  et  la  demande,  ou  plutôt  lisser  la  production
d'électricité dans le temps pour qu'elle corresponde le
mieux possible aux besoins, à la demande.

En réalité, différents projets sont déjà en cours. Nous
allons  activer  cet  objectif  de  stockage  via  l'appel
Hydrogène,  où  une  dimension  de  stockage  est
clairement envisagée.

Il y a toutefois aussi d'autres projets qui existent par
eux-mêmes. Il n'est pas nécessairement obligatoire qu'il
y  ait  toujours  une  initiative  du  Gouvernement  ou  un
budget  spécifique  pour  que  les  projets  puissent
démarrer. Il y a aussi une valeur marchande derrière ce
stockage  et  cette  utilisation  dynamique  de  ce  qui  est
stocké.

Vous avez eu, tout récemment, l'anniversaire de la
centrale de Coo, où ils ont, de manière impressionnante,
par rapport à la création initiale de Coo, désormais une
utilisation beaucoup plus dynamique de ce stockage, de
pompage-turbinage,  à  l'intérieur  d'une  même  journée,
alors  que  l'on  était  sur  des  rythmes  d'utilisation
beaucoup  plus  lents  à  la  conception  initiale  de  la
centrale.  On  a  là  une  énorme  capacité  de  stockage,

utilisable pendant plusieurs heures d'affilée, qui permet
de lisser les productions d'électricité.

Vous  avez  un  autre  projet,  d'un  tout  autre  ordre,
Estor-Lux, qui a été déployé il y a quelques mois. Des
projets sont en cours.

J'ai  eu l'occasion de visiter  le  site  de  la  SWDE à
Verviers  où  ils  déploient  également,  dans  leurs
installations propres, une capacité de temporisation et de
réduction de leurs factures d'électricité en utilisant aussi
du  pompage-turbinage,  c'est-à-dire  en  déplaçant  le
moment où ils consomment et prélèvent de l'électricité à
d’autres moments où ils la produisent. C'est une échelle
plus petite.

Ce  sont  tous  des  éléments  de  stockage  ou  de
déplacement des consommations qui viennent s'ajouter à
d'autres. Il y a aussi la possibilité de le faire à domicile,
la possibilité de le faire en déployant de la domotique,
via les véhicules électriques, qui vont aussi se déployer
progressivement. C'est en cours, même si ce n'est pas un
programme spécifique nouveau du Gouvernement.

Vous avez évoqué, de même que M. Desquesnes, la
question des 150 millions d'euros. J'ai contribué, comme
mes  collègues,  à  ces  150 millions  d’euros  d'efforts
structurels décidés par le Gouvernement.

Vous vous rappellerez que, au moment de l'initial,
des éléments étaient  déjà présents,  mais ce n'était pas
tout  à  fait  consolidé à l'échelle  globale de la  Région.
Nous avions dit que nous le ferions. C'est ce que nous
faisons ici. En ce qui me concerne, dans mes budgets
propres,  cela  concerne  un  total  de  11,973 millions
d'euros.  C'est  grosso  modo  de  l'ordre  des  volumes
budgétaires qui sont sous ma responsabilité. Ce n'est pas
exactement au prorata, puisque différentes pistes ont été
additionnées  les  unes  aux  autres  pour  aboutir  aux
150 millions d'euros.

Dans mes crédits directs,  ce sont ces 11,9 millions
d'euros qui se traduisent par :

- 3,6 millions  d'euros  en  termes  d'étalement  des
travaux  des  infrastructures  routières  et  de
l'OTW ;

- 4,412 millions  d'euros  au  niveau  de  la
contribution  des  administrations  à  la  maîtrise
d'une  optimisation  des  dépenses  de
fonctionnement de l’administration ;

- 3,869 millions d'euros  du même ordre,  mais  au
niveau des UAP.

La somme de ces trois éléments a abouti à un total
de 11,973 millions d'euros.

M. Nemes  me  demandait  où  étaient  repris  les
3 millions d'euros au niveau de l'OTW. C'est un exercice
classique  de  chaque  ajustement.  On  doit  prévoir  un
montant pour honorer les engagements sociaux vis-à-vis
des travailleurs, un certain nombre d'engagements et de
mesures d’impact social qui sont prévues, notamment en
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termes  de  pension,  et  cetera,  que  l'OTW  est  obligé
d'appliquer  chaque  année  au  travers  du  contrat  de
service public, mais dont il est impossible de prévoir à
l'avance des montants précis, parce que cela dépend de
différents paramètres. 

Nous prévoyons donc un montant de base à l'initial,
puis on corrige ce montant à l’ajustement, à la hausse ou
à la baisse. C'est automatique, puisque ce qui compte est
que  l'OTW  ait  le  bon  montant  et  applique  les
engagements  sociaux.  On avait  mis  trop ici,  donc on
corrige à la  baisse.  Parfois,  c'est  le contraire.  Cela ne
change rien sur les politiques. Ce montant est clairement
dédicacé à ces engagements sociaux et l'OTW doit les
appliquer.

S'il  n'y  avait  pas  eu  assez,  on  aurait  mis  plus.
Comme il y a eu trop à l'initial, on corrige. Puis, il y a
toutes les autres dotations de l'OTW, dont les montants
que  j'ai  évoqués  tout  à  l'heure  en  matière  de
compensation de pertes de recettes.

M. Nemes (PTB). – Je suis désolé, mais ce n'est pas
du  tout  le  sens  de  la  question.  Ce  que  vous  venez
d'expliquer,  vous  l'avez  clairement  indiqué  dans  les
documents. Je veux bien reposer la question par après.

M. le Président. – On va faire un tour de répliques
et  je  propose  que  vous  posiez  votre  question  à  ce
moment-là.  Je  vais  laisser  le  ministre  terminer,  de
manière synthétique, parce que l'on a dépassé le temps.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie,  de la
Mobilité  et  des  Infrastructures.  –  Il  y  a  un  temps  de
réponse ? Je l'ignorais.

M. le Président. – C'est 30 minutes par intervenant,
me dit-on.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie,  de la
Mobilité et des Infrastructures. – Si vous voulez, j'arrête
de répondre.

M. le Président.  – Le président peut  accorder  une
prolongation, donc je vous en prie. Je pense que tout le
monde sera content d'avoir vos réponses.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie,  de la
Mobilité  et  des  Infrastructures.  –  On  a  déjà  fait  une
grande partie.

Monsieur Nemes, vous avez évoqué la question du
fonds Kyoto, mais je l'ai déjà évoqué.

Concernant  vos  questions  sur  la  précarité
énergétique, nous n'avons pas pris de mesure spécifique
nouvelle.  D'abord,  des  mesures  fédérales  importantes
ont  été  prises.  Nous  avions  pris  des  mesures
précédemment, comme vous le savez, au niveau de la
question  des  coupures,  au  niveau  du  statut  de  client
protégé  conjoncturel.  Nous  avons  aussi  étendu  le
dispositif MEBAR, avec un budget complémentaire de

6,7 millions d'euros qui a été mobilisé dans le cadre du
Plan de relance. Le montant de la prime est augmenté
jusqu'à  2 000 euros et  le  niveau de  revenu permettant
d'accéder à cette prime est basé sur le RIS majoré de
30 %. Nous avons développé, via la politique des villes,
avec une contribution très importante pour l'énergie, les
projets de rénovation par quartier. Plus les primes dont
j'ai parlé tout à l'heure via la SWCS notamment.

Il y a donc une série d'additions de politiques très
importantes,  d'additions de budgets et  de mesures  qui
sont  prévues  pour  l'accompagnement  à  la  transition
énergétique,  l'accompagnement  en  cas  de  précarité
énergétique, et le déploiement de cette politique. Il est
évident  que  la  priorité  absolue  de  la  Région  reste  la
diminution de la consommation de manière structurelle,
puisque  c'est  la  seule  manière  d'aider  durablement  et
efficacement  les  ménages  à  diminuer  leur
consommation, donc leurs factures. Pas une fois, pas de
manière  partielle  une  année,  mais  de  manière
structurelle pour le futur. Il y a donc un certain nombre
d'éléments qui s'ajoutent.

Monsieur  Desquesnes,  pour  ce  qui  concerne  le
budget  base  zéro,  il  n'y  a  pas  d'élément  neuf  là
maintenant au niveau de l'ajustement, mais la démarche
se  poursuit  et  largement  au-delà  de  mon  seul
département.

Je pense m'être expliqué sur la question du plan Air-
Climat-Énergie. Je ne partage évidemment pas du tout
votre  affirmation  que  ce  serait  éventuellement  un
exercice perdu avant l'adoption du PACE. Nous sommes
en  train  de  réaliser  des  mesures  qui  seront  dans  le
PACE. L'ambition qui se traduit dans le Plan de relance
est  importante.  Puis  d'autres  mesures  devront  s'étaler
jusqu'à  2030,  qui  n'auront  pas  nécessairement,  parce
qu'elles  auront  des  étapes  progressives,  d'impact
budgétaire maintenant. Ce n'est donc pas forcément un
débat budgétaire maintenant, mais cela pourra avoir un
impact budgétaire à un moment donné.

Pour  ce  qui  concerne  la  question  de  l'indexation,
c'est vrai, une indexation des budgets des cabinets a été
réalisée pour l'ensemble des cabinets, comme il y a une
indexation  d'autres  dotations.  Vous  avez  aussi  une
indexation au niveau de la masse salariale du Parlement,
au  niveau  de  l'OTW,  au  niveau  de  la  dotation  de  la
Communauté germanophone, au niveau de la CWaPE. Il
n'est pas anormal qu'il y ait, à un moment donné, une
prise en compte de l'indexation qui se traduit dans les
dépenses de manière importante, puisque ces dépenses
sont principalement concentrées sur des salaires.

J'ai  entendu  vos  commentaires  sur  le  Plan  de
relance,  cela  dépasse  largement  cette  commission.
J'essaie  en  ce  qui  me  concerne  de  répondre  à  vos
questions,  que  ce  soit  ici  ou  au  fur  et  à  mesure  des
questions parlementaires, et cetera.
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Vous avez raison, il a malheureusement dû y avoir
des intérêts de retard qui ont été dus à cause de la mise
en  œuvre  du  changement  de  système  informatique
WBFin,  qui  a  effectivement  causé,  dans  sa  mise  en
œuvre concrète, un certain nombre d'éléments de retard.
Cela concerne notamment le SPW MI, mais nous avons
veillé avec celui-ci à ce que l'on prenne cela en compte
dans  les  dépenses  qu'il  fallait  honorer  vis-à-vis  des
entreprises. Cela représente 1 million d'euros. C'est clair
que  c'est  regrettable,  mais  c'est  un  changement  de
système, les choses ne se font pas toujours de manière
immédiate et nous en assumons les conséquences.

Pour ce qui concerne les éléments qui ont été prévus,
notamment en termes d'utilisation des primes Ménage,
et cetera, vous aviez ajouté un intitulé. Cela vise à être
capable de réagir, car nous nous sommes rendu compte
que,  dans  certaines  situations,  les  AB  budgétaires
n'étaient pas forcément disponibles. On a eu ce débat-là
précédemment, on a potentiellement ce débat-là en lien
avec la crise ukrainienne. 

L'ensemble des outils doit pouvoir être adapté, c'est
ce qui est fait ici. Pour le reste, je vous ai dit les mesures
qui étaient en cours. 

Nous avons parlé déjà du CPC.

Vous avez parlé de la méthodologie tarifaire, cela n'a
pas vraiment d'impact dans l'ajustement, puisque cette
méthodologie n'a d'impact qu'à partir de 2024. Elle suit
des étapes de procédure, comme prévu par le décret. La
CWaPE joue un rôle très important et je vous rappelle
que vous avez également un rôle important, en tant que
Parlement, de suivi du régulateur, Monsieur le Président
de la sous-commission. 

Le  rôle  du  régulateur  est  celui-là,  même  si  le
Gouvernement reste extrêmement attentif  à  ce dossier
qui reste très important et qui concerne les acteurs du
secteur de l'énergie. 

Monsieur  Matagne,  vous  avez  évoqué  la  question
des bornes. Il existe un budget déjà disponible dans le
fonds Kyoto. Par ailleurs, il existe un budget disponible
dans le Plan de relance de la Wallonie, mais c'est surtout
pour 2023. 

Sur la question du fluvial, il y a aussi des budgets
qui  sont  disponibles  dans  le  Plan  de  relance,  par
exemple l'extension de la plateforme du Trilogiport et
certains rehaussements de ponts. Tous ces budgets sont
prévus, mais se phasent dans le temps. En effet, il y a
souvent des délais de réalisation qui n’impliquent  pas
une dépense immédiate.

J'ai bien noté les commentaires de l'ancien ministre
du Budget  concernant la  lisibilité des documents.  Il  a
tout à fait raison, on doit toujours améliorer les choses.
C'est tout à fait juste. 

D'ailleurs,  le  nouveau  système  vise  aussi  à  faire
évoluer  cela,  même  si  l'on  est  dans  une  phase  de
transition.

Vous  avez  aussi  parlé  de  la  question  des  ports
autonomes.  Le travail sur les contrats de gestion est en
cours ; le Gouvernement en est saisi maintenant. Nous
devrions nous prononcer la semaine prochaine sur cette
question des contrats de gestion, après qu'il y ait eu un
prestataire qui a fait tout un travail d'identification des
sujets,  là où il  y avait  une possibilité de convergence
régionale, de synergie pour une plus grande efficacité,
et cetera, et ce, tout en préservant la capacité d'action et
d'autonomie des différents ports.

Après  ce  positionnement  du  Gouvernement,  les
différents  conseils  d'administration  seront  de  nouveau
saisis de ces contrats de gestion sur lesquels ils devront
se prononcer.  On en est  à ce stade.  Certains éléments
complémentaires  sont  liés  au  rapport  de  la  Cour  des
comptes, comme vous le savez. Il s'agit d'éléments de
clarification  de  certaines  pratiques  ou  de  certaines
comptabilisations,  en  termes  de  RH  ou  de  certaines
dépenses.

L'analyse précise de tout le rapport de la Cour des
comptes a eu lieu et se fait avec les différents ports pour
que cela puisse se solutionner le mieux possible.  Une
série d'éléments sont tout à fait évidents, d'autres sont
encore en cours d'analyse ou d'affinage pour être tout à
fait  clair  sur  leur  mise  en  œuvre,  mais  j'imagine  que
nous aurons l’occasion d'y revenir ultérieurement.

M. le Président. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo). – Je vous remercie, Monsieur le
Ministre, pour l'ensemble des explications. 

Je pense que le message principal est de bien voir
qu'il  s'agit  d'un  ajustement,  d'un  ajusté  et  non  du
budget 2022,  dans  lequel  on  attend  de  voir  une  plus
grande  mobilisation  du  fonds  Kyoto,  du  fonds  Bas-
carbone  et  également  des  mesures  complémentaires,
mais  pas  celles  qui  sont  déjà  en  cours  qui  seront
amplifiées.

M. le Président. – La parole est à M. Douette.

M. Douette (MR).  – Merci,  Monsieur le Ministre,
pour  l'ensemble  de  vos  réponses.  J’ai  quelques
éléments.

Vous  avez  parlé  d'un  droit  de  tirage  sur  le  plan
PIMACI. Je ne vais pas sortir du cadre budgétaire, mais
je  peux  vous  assurer  que  les  communes  n'ont  pas
l'impression que c'est  un droit  de tirage ; c'est  un réel
casse-tête. Pour ceux qui ont déjà essayé de pratiquer le
lien entre le PIC et le PIMACI, où dans le PIMACI vous
devez remettre 400 % de ce que vous pouvez budgétiser
normalement, c'est surréaliste. Clairement, à un moment
donné,  avec des  montants qui  dépassent  60 % de vos
estimations de base, il faut aussi avoir la clairvoyance,
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que ce soit au niveau des communes ou de la Région, de
dire que l'on ne réalisera pas l'ensemble des projets qui
sont dans le  pipe d'ici 2024 parce qu'ils  ne seront pas
finançables.

Pour ce qui est du SPW, j'entends vos réponses. Je
peux vous assurer que, en tant que bourgmestre, j'ai reçu
deux réponses qui m'indiquent que l'on ne sait pas faire
les  traversées  de  voirie  nationale  parce  qu'il  y  a  un
dépassement  budgétaire.  Pour  moi,  ce  sont  de  petits
chantiers. Je n'arrive pas à comprendre qu'une commune
fasse ses efforts de chaque côté de la nationale et, pour
la traversée de la nationale, on ose nous répondre que
l'on ne sait pas faire les traversées, alors que l'on fait
d'immenses  ronds-points  en  dehors  de  toute
reconstruction de Plan de relance.

À un moment donné, il faudra, au niveau du SPW et
peut-être  de  la  Province  de  Liège,  remettre  certaines
priorités à l'ordre du jour sur la mobilité douce. Voilà
pour la partie mobilité.

Au niveau de ce qui vient sur le fonds Kyoto, j'ai
bien  conscience  que  l'on  est  dans  une  adaptation  du
budget.  Au budget  initial,  on  nous avait  dit  que  c'est
compliqué,  que  l'on  verrait  en  cours  d'année  les
possibilités,  mais  je  vois  qu'ici  on  va  devoir  attendre
l'année  prochaine,  2023.  C'est  peut-être  un  de  mes
défauts, j'ai parfois tendance à être un peu impatient. Ici,
on  attendra  effectivement  l'année 2023.  C'est  un  peu
dommage puisque l’on approche tout doucement de la
fin de la législature.

Je pensais qu'il y avait une urgence climatique. Peut-
être serait-il alors intéressant, dans les six mois qui nous
séparent de cette modification budgétaire ou ajustement
budgétaire jusqu'à l'initial du budget, de déjà peut-être
travailler ensemble sur les moyens que l'on va pouvoir
mettre en œuvre au niveau de ce fonds Kyoto. Je reviens
sur ce que je vous disais tout à l'heure et j'entends votre
réponse en disant :  « des choses existent au niveau du
stockage  de  l'hydrogène ».  J'ai  lu  beaucoup  sur
l'hydrogène, j'y croyais beaucoup aussi, mais quand je
vois  la  perte  de  rendement  sur  le  stockage  de
l'hydrogène, quand on doit retransformer en hydrogène
et puis remettre de l'électricité… On parle de la cascade
de Coo, elle a un âge certain et respectable, il est temps
de passer à d'autres types de stockage.

Je  vois  la  Flandre  et  la  France  qui  investissent
énormément dans le stockage. Très clairement, dans la
partie tarifaire que nous allons vivre d'ici quelques mois,
et nous en avons discuté ici, si l'on ne met pas en place
le stockage, le changement de mentalité des gens où ils
vont  consommer  de  manière  décalée,  ce ne  sera  pas
suffisant.

En Wallonie,  si  l'on  veut  assumer  un  coût  de
l'électricité raisonnable aux familles et pas avoir du fois
quatre  aux  heures  où  l'on  va  consommer  le  plus,  le
stockage sera essentiel. Pour moi, c'est une des missions

du pouvoir public d'être à côté des privés pour pouvoir
développer les structures du stockage.

Je compte clôturer par les communautés d'énergie.
Vous indiquez qu'ici vous avez prévu l'accompagnement
et la facilitation, notamment l'acquisition de logiciels. Je
ne peux pas être d'accord avec vous sur cette partie-là,
parce qu'il est impossible de mettre en place le logiciel
des communautés d'énergie et de se dire de mettre un
logiciel pour suivre la communauté d'énergie si l'on ne
sait pas combien va coûter l’électricité ou à combien on
va pouvoir produire ou vendre de l'électricité. Or, pour
avoir le logiciel et savoir comment  il va fonctionner et
avoir l'accompagnement, il faut savoir s'il y a une aide
ou pas dans le cadre de ce projet. Si vous me dites que
les subsides viendront en 2023, je vous dis clairement
que  cela  ne  sert  à  rien  de  mettre  des  subsides
d'accompagnement en 2022. Cela ne sert strictement à
rien parce qu'il faut d'abord savoir combien de subsides
va  recevoir  la  communauté  d'énergie  pour  pouvoir
justement définir un prix.

Vous le savez, j'ai essayé d'en développer une sur ma
région, mais si je dois faire la publicité vers les citoyens
en septembre, je dois aller leur dire combien on vend
l'électricité. Pour cela, il faut que je sache quelle va être
ou  non  l'aide  de  la Région  wallonne.  Avoir  un
programme informatique pour me dire d'accompagner la
communauté d'énergie n'a pas de sens. Or, je vois que,
par  le passé,  certains  projets  pilotes  ont reçu,  via des
systèmes  de  laboratoires,  des  subventions  assez
importantes,  900 000 euros pour une,  1 million d'euros
pour  l'autre,  avec  des  projets  très  spécifiques  de
communautés d'énergie.

Je pense que, ici, dès le départ, plutôt que de faire de
l’accompagnement, on pourrait déjà mettre dans le pipe
quelques projets intéressants qui peuvent être lancés. Ce
serait  plus  intéressant.  Tant  que  l’on  est  dans
l’ajustement  budgétaire,  on  pourrait faire  de
l’accompagnement  au  lancement  de  quelques
communautés d’énergie, et puis entrer dans les 35 que
vous  avez  cités  par  la  suite,  plutôt  que  de  faire  du
subside d’accompagnement, ce qui me semble un peu
compliqué.

Je n’ai pas eu de réponse, mais, hélas, vous n’êtes
pas le seul à travailler de la sorte sur le fonctionnement
des  arrêtés  de  transfert  et  les  réallocations.  On  parle
souvent de transparence en politique, j’estime que, en
travaillant  de la sorte,  c’est  un peu moins transparent
même s’il n’y a pas maldonne ; l’argent est utilisé à bon
escient,  et  cetera.  Pour la  lisibilité  des  mandataires  et
des députés que nous sommes, ce serait peut-être plus
facile de sortir tout doucement – ce sera peut-être pour
la  prochaine  législature  –  de  ce  mode  de
fonctionnement.

M. le Président. – La parole est à M. Nemes.
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M. Nemes (PTB). – Pour commencer, je reviens sur
la question que je vous avais posée sur les 3 millions
d’euros de l’OTW. Ma question était simple : qu'allez-
vous  faire  de  ces  3 millions  d’euros ?  Comment
reviennent-ils dans votre poche ? Cela, c’est clair et net,
vous l’avez expliqué, c’était dans le document que vous
nous  aviez  remis.  L’OTW  doit  vous  remettre  ces
3 millions, c’est clair. 

(Réaction de M.  le Ministre Henry)

Il  les  remet  à  la  Région,  très  bien,  mais  que
deviennent  ces  3 millions  d’euros,  Monsieur  le
Ministre ?

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie,  de la
Mobilité  et  des  Infrastructures.  –  Avez-vous  vu
l’ensemble  des  dépenses  complémentaires  que  nous
avions ?  Ces  3 millions  d’euros  servent  à  compenser
d’autres dépenses. C’est cela l’exercice budgétaire, c’est
qu’il y a des plus et il y a des moins.

M. Nemes (PTB). – Cela rajoute au fait que ce n’est
pas clair. 

Vous  avez  annoncé  11,9 millions  d’euros
d’économies qui sont assumés par vous-mêmes et vous
dites qu’il y a 3,6 millions sur les routes et l’OTW. Vu
qu’il n’y a pas de clarté là-dessus, on est en train de se
demander  si  vous  ne  faites  pas  3 millions  d’euros
d’austérité sur le TEC.

On se demande pourquoi ces 3 millions d’euros ne
sont pas réutilisés. Selon vos propres chiffres, il manque
200 personnes  pour accompagner les  élèves  à  besoins
spécifiques dans les TEC. Vous avez 3 millions d’euros,
et ce n’est pas utilisé là. 

Ce n’est pas clair. Je demande qu’il y ait de la clarté
à  ce  niveau-là.  Pourquoi  n'est-ce  pas  directement
indiqué dans les documents ?

(Réaction d'un intervenant)

Vous  aviez  compris,  vous,  Monsieur  Heyvaert,  où
allaient aller ces 3 millions d’euros ? 

(Réaction de M. Heyvaert)

M. le Président. – Monsieur Nemes, terminez votre
intervention,  et  puis  les  autres  commissaires  pourront
prendre la parole. 

La parole est à M. Nemes.

M. Nemes (PTB).  –  Sur  le  burden  sharing,  vous
avez expliqué, en long et en large, que cela va être flou
et  que  l'on  ne  sait  pas  encore  combien  va  nous  être
attribué. Je pense que c’est clair pour tout le monde et
que  l'on  avait  bien  compris.  Vous  dites  que  ce  sera
attribué le moment venu, au mois d’octobre. Comment ?
Cela, c’est totalement obscur. Sur base de quels critères

allez-vous utiliser cet argent ? Vers qui cela va-t-il être
distribué ? Sur base de ce qu’il y a dans la notification
que  vous  avez  émise  vendredi,  cela  reste  totalement
obscur. 

Je  reviens  sur  cette  notification  de  décision.  Vous
avez fait la lecture des titres du tableau, c’est déjà plus
clair  parce  que,  plutôt  qu’une  succession  de  chiffres,
maintenant, on a les titres des comptes budgétaires dans
lesquels  vous  allez  mettre  cet  argent,  mais,  à  vous
entendre,  il  y  en  a  pour,  peu  ou  prou,  61 millions
d’euros pour les entreprises, mais quelles entreprises ?
Sur base de quels critères ? Avec quelles garanties ? Là,
tout  de  suite,  cela  reste  toujours  aussi  obscur  que
d’habitude.  Cet  argent  va  être  utilisé,  peut-être  en
octobre, et l’on ne sait pas encore combien, ni comment
et sur quels critères. C’est le flou complet. Encore une
fois, on devra attendre décembre.

Déjà  lors  de  la  discussion  de  l’initial  et  de
l’ajustement précédent, on nous disait : « Attendez, cela
va venir, il va y avoir des clarifications ». Maintenant,
après  deux  ans,  on  est  dans  le  flou  complet  sur
l’utilisation  de  cet  argent.  Quand  va-t-on  avoir  de  la
clarté et de la transparence là-dessus ? C’était aussi le
sens de la question à laquelle je n’ai pas de réponse ici.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés).  – Je voudrais vous
remercier,  Monsieur  le Ministre,  parce  que  vous  avez
essayé d’être le plus complet possible dans vos réponses
aux différentes questions que je vous ai adressées. Merci
pour les précisions concernant les 150 millions d’euros.

Je  note  toutefois  que  les  3,692 millions  d'euros
prévus d’étalement des dépenses ne constituent pas un
effort structurel, mais un effort  one-shot. Il y a donc là
un  petit  problème  par  rapport  à  l’exercice  et  à
l’engagement qui est pris. J’ai bien noté que budget base
zéro n’est pas dans le coup. 

Concernant  le  plan  Air-Climat-Énergie,  je
comprends ce que vous expliquez comme situation. Je
ne  dis  pas  que  les  mesures  que  vous  présentez  – les
plans d'investissements et tout ce que l'on veut – ne vont
pas réduire nos émissions de CO2. Ma difficulté est liée
au  fait  que  le  plan  Air-Climat-Énergie  avec  -55 %  à
l'horizon 2030 doit être une feuille de route qui doit se
décomposer  en  actions,  lesquelles  sont  évaluées  avec
des  objectifs  de  réduction  d'émissions  de  CO2.
Aujourd'hui, ce calcul, cette démonstration, vous n'êtes
toujours pas capable de la faire. Je ne reproche pas de
réaliser des investissements qui vont économiser du CO2

pour ceci ou cela. Ce n'est pas du tout cela le problème.
Le problème est que vous ne faites pas la démonstration
que,  avec  ce  que  vous  mettez  sur  la  table,  on  va
atteindre  l'objectif.  On  fait  des  choses,  mais  la
quantification  de  ces  choses,  l'évaluation  ex  ante
n'existe pas. En outre, il n'y a pas de vision. La vision
viendra après. Le risque, à un moment donné, est que
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l'on se rende compte  que  l'on a une  feuille  de  route,
mais  qu'en  réalité  ce  que  l'on  fait  ne  permet  pas  d'y
arriver.

Vous me dites qu'il  y a certaines indexations pour
certains  montants,  et  cetera,  parce  que  c'est  lié  à  des
dépenses  de  salaires.  Monsieur le Ministre,  les
financements  de  la  Région  wallonne  de  services  au
public  que  la  Région  wallonne  fait  par  le  biais
d'associations  ou de  communes  via  les  APE,  c'est  un
subside 100 % destiné à financer du salaire. Le défaut
est là, il est dans le choix du Gouvernement de ne pas
indexer ces montants alors qu'il y a un coût substantiel
pour les employeurs. Non seulement cela ne se retrouve
pas dans l'adaptation du crédit de 1,18 milliard d'euros
de votre collègue, Mme Morreale,  mais vous,  pour ce
qui concerne vos compétences, c’est 0 %, vous auriez
pu compenser en créant un article de base chez vous, en
réallouant  certaines  dépenses  vers  ce  type  d'élément.
Vous ne le faites pas. Ma crainte, la crainte qu'exprime
aujourd'hui  le  secteur  associatif,  c'est  des  pertes
d'emplois dans ce secteur liées à aussi des abandons de
parcelles  de  services  qui  sont  aujourd'hui  réalisés  au
profit du public.

Sur la transparence, on aura l'occasion d'y revenir un
peu plus loin, quand vous présenterez le tableau ad hoc.

Sur l'article 39 du décret de dépenses, qui est celui
qui  élargit,  vous  me  dites :  « Comme  j'ai  été  bloqué
précédemment,  manquant  de  base  légale,  j'ai  rajouté
cela  dans  les  dépenses ».  Si  j'ai  bien  compris,  vous
l'avez rajouté, mais il  n'y a pas de projet de dépenses
nouvelles. Il n'y a pas d'élément de soutien particulier. Il
n'y a pas d'action. Vous avez dit que l'on a maintenant
l'article  dans  le  décret  budgétaire,  mais  le  budget,  ce
sera pour un autre moment. C'est cela, si je comprends
bien, si je traduis ce que vous m'avez expliqué. 

Voilà,  Monsieur le Président,  mes  réactions  par
rapport  à  l'intervention  générale  et  aux  réponses  de
M. le Ministre,  que  je  remercie  d'avoir  pris  le  soin
d'essayer de répondre le plus précisément possible à mes
questions.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR).  –  Je  veux  remercier
M. le Ministre et lui demander de rappeler à la SOFICO
la  motivation  budgétaire  indispensable  lorsqu’on
présente un ajustement, à l'initial a fortiori.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les  Engagés).  –  Je  remercie  le
ministre pour l'ensemble de ses réponses. Peut-être une
précision : les 4 millions d'euros qui viennent du fonds
Kyoto  pour  les  bornes  viennent-ils  en  plus  des
9 millions d'euros du plan de Relance ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie,  de la
Mobilité  et  des  Infrastructures.  –  Quelques  éléments
pour  répondre  à  M. Matagne.  Effectivement,  c'est  en
plus, parce que le budget Kyoto est en plus du Plan de
relance.

Pour  les  bornes,  c'était  essentiellement 2023.
Comme je vous le disais, on a un budget de 7,5 millions
d'euros.  Par  contre,  les  4 millions  d'euros  du  fonds
Kyoto, c'est déjà bien présent maintenant.

Pour  les  autres  éléments,  je  ne  vais  pas
recommencer  tout  un  tour  de  discussion,  mais  juste
deux-trois  éléments.  J'ai  bien  noté  les  différents
commentaires  de  M. Douette.  Je  peux  comprendre
certains éléments.  Nous serons attentifs aux différents
éléments que vous avez évoqués.

Monsieur Nemes, concernant les critères d'utilisation
du  fonds  Kyoto,  je  vous  ai  dit  que  l'on  aurait  cette
discussion  pour  le  futur.  Pour  cette  année,  nous  ne
prévoyons  pas  d'utiliser  la  totalité  des  moyens
supplémentaires. Comme je l'ai dit tout à l'heure, nous
sommes restés sur les prévisions de dépenses prévues à
l'initial, parce que, comme on ne sait pas quand l'argent
arrivera, et cetera, on s'est dit que pour cette année on
laisserait comme cela. Par contre, pour le futur, il y aura
une  clarté  nécessaire  sur  l'utilisation  structurelle  du
fonds Kyoto. Cela, personnellement, je pense que c’est
important.

Monsieur Desquesnes, pour les budgets d’étalement
des  infrastructures,  c’est  structurel,  parce  que  nous
réduisons  la  base  de  manière  structurelle.  C’est  une
réduction  que  nous  avons  considérée  comme
raisonnable  sur  ce  budget  qui  vient,  par  ailleurs,
s’additionner  à  d’autres  budgets  existants,  notamment
du plan Infrastructures. Nous avons une diminution de
la  base  budgétaire  annuelle  sur  base  de  laquelle  on
recommencera le  budget de l’année prochaine.  Sinon,
cela  n’irait  pas.  On est  bien  sur  150 millions  d’euros
structurels.  C’est  bien une réduction structurelle de la
dotation  annuelle  pour  ces  investissements  qui  est
prévue. 

J’ai bien noté la demande de M. Crucke par rapport
à la SOFICO, que nous mettrons en œuvre.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre, pour revenir sur les éléments, l’étalement n’est
pas la bonne formulation, si je peux me permettre. C’est
une  réduction  des  dépenses  d’investissement  courante
dans le réseau routier. Y a-t-il moyen d’indiquer quelles
sont  les  allocations  de  base  concernées  par  cette
réduction ?

(Réaction de M.  le Ministre Henry)

Je vous remercie.
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M. le Président. – Si les observations générales ont
été formulées, quelqu’un souhaite-t-il prendre la parole
sur le dispositif des recettes ? 

Plus  personne ne demandant  la  parole,  je  propose
d’examiner les dépenses. 

Avant  d’examiner  chaque  programme,  quelqu’un
souhaite-t-il prendre la parole sur le dispositif ? 

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Tantôt, j’évoquais
l’article 12  et  non  l’article 39,  pour  être  précis,  c’est
parce que  j’avais  une  remarque sur  l’article 39 ou un
questionnement. 

L’article 39  prévoit  que,  pour  l’année 2022,  vous
êtes autorisé à concurrence de 1 euro de subventionner
les  investissements  pour  la  Cité  des  métiers  de
Charleroi.  On  précise :  « Par  dérogation  à  l’arrêté  du
Gouvernement wallon du 10 avril 2003 relatif à l’octroi
de subventions aux personnes morales de droit public…
pour  la  performance  énergétique  des  bâtiments.  Cette
subvention sera mise à disposition par le centre régional
d’aide  aux  communes ».  J’aimerais  comprendre
pourquoi ce mécanisme. 

Ensuite,  je  tiens  à  préciser  que  l’arrêté  du
Gouvernement wallon du 10 avril 2003 n’existe plus. Je
ne comprends pas le sens de l’article 39 s’il déroge à un
arrêté qui n’existe plus.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie,  de la
Mobilité et des Infrastructures. – C’est bien un dossier
lié  à  l’UREBA  exceptionnel 2013  sur  base  de  la
décision du Gouvernement de l’époque. Une subvention
à la Cité des  métiers de Charleroi pour le financement
des investissements « Déficiences énergétiques dans les
bâtiments à vocation collective, éducative, d’orientation
ou autres ». On vise ici effectivement à restaurer la base
légale puisqu’il y a eu des retards dans les travaux. 

Sur votre affirmation que cet arrêté n’existe plus, il
faudrait  que  l’on  vérifie,  je  n’ai  pas  d’information
particulière.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  J’ai  vérifié  sur
Wallex, je peux vous le dire, il n’existe plus.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie,  de la
Mobilité et  des  Infrastructures.  – Cela ne change rien
sur le fait qu’il est quand même nécessaire de le prévoir
dans le décret. Peut-être qu’il n’est plus nécessaire de
faire mention de l’arrêté en question. On va vérifier.

M. Desquesnes (Les Engagés). – C’est l’exécution
d’un accord de 2013, c’est cela ?

(Réaction de M.  le Ministre Henry)

Une décision de 2013 ? Bien, dont acte.

M. le Président.  –  Quelqu’un  souhaite-t-il  prendre
la  parole  sur  la  division  organique 02  « Dépenses  de
cabinet »,  programme  20.06  « Subsistances » ?
Personne. 

Dans  le  cadre  des  dépenses,  je  vous  propose
d’examiner  la  division  organique 10  « Secrétariat
général ». Quelqu’un souhaite-t-il prendre la parole sur
le programme 10.28 « Plan de relance de la Wallonie »
et  10.122 « Plan de relance de la Wallonie et  Facilité
pour la reprise et la résilience européenne » ? 

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés).  –  Formellement,  il
n’y a pas de numéros pour les articles budgétaires du
tableau  de  la  page 24.  C’est  là  que  je  reviens  sur  la
transparence  du  Plan  de  relance.  On  a  des  montants
affectés à différents dossiers, mais il n’y a aucun détail.
Les commentaires pour les articles de base, c'est « pour
mémoire ».  Chaque  article  est  créé  par  décision  du
Gouvernement  wallon  sur  base  des  projets  précis  via
arrêtés  des  allocations  de  transfert.  Cherchez,  vous
trouverez  peut-être  à  quoi  vont  servir  les  millions
d'euros. On parle de 75 millions d'euros. À quoi vont-ils
servir ? Je demande que vous puissiez nous transmettre
un tableau explicatif pour chaque article budgétaire, en
indiquant  les  articles  du  budget  qui  sont  prévus,  en
faisant par exemple référence aux projets  sélectionnés
par  le  Gouvernement,  la  liste  des  décisions  précises,
et cetera.  C'est  particulièrement  chiche  comme
justification  pour  dépenser  75 millions  d'euros,  sur
lesquels  nous  n'avons  jamais  eu  l'occasion  de  nous
prononcer au niveau de ce Parlement.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie,  de la
Mobilité et des Infrastructures. – Je peux comprendre la
remarque de M. Desquesnes. Je peux vous transmettre
un tableau qui  reprend les  différents  éléments  d'ici  la
séance plénière pour que vous ayez le détail repris ici,
mais qui soit  un peu plus explicite et  qui  reprenne la
liste des éléments précis.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Pour  que  l'on
sache à quoi  correspondent  ces  articles  budgétaires  et
leurs chiffres par rapport aux projets sélectionnés par le
Gouvernement.

M. le Président.  –  Je  vous  propose  d'examiner  la
division organique 14 « Mobilité, Infrastructure ».

Quelqu'un  souhaite-t-il  prendre  la  parole  sur  le
programme fonctionnel 14.001 ? Non.
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Nous  passons  au  14.044  « Action  et  coordination
des politiques de mobilité de sécurité routière ».

La parole est à M. Douette.

M. Douette (MR). – Sur l'AB 12.02.11, on voit un
investissement  important  pour  la  multimodalité,
notamment au niveau de ce que l'on peut mettre en place
au niveau des gares sur les réseaux cyclables. Pouvez-
vous nous en dire davantage sur ce projet ? Quelles sont
les gares concernées ?

Sur l'AB 63.04.21, on a parlé des droits de tirage,
et cetera. Vous avez répondu dans la question globalisée,
je ne vais pas y revenir. On parle aussi de collaboration,
au niveau mobilité douce, avec les parkings sécurisés au
niveau  des  écoles.  Avez-vous  pris  contact  avec  votre
collègue, la ministre Désir ?

On  parle  également  de  la  plateforme  Mybike  au
niveau de l'enregistrement pour identifier son vélo. Je
voudrais savoir où vous en êtes au niveau de ces projets.

M. le Président. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo).  –  J'ai  une  question  dans  la
division 14.044,  à  l'AB 51.02.11.  Il  s'agit  d'un  nouvel
article  sur  l'aide  à  l'investissement  aux  entreprises
publiques pour la stratégie de stationnement vélo dans
les gares. Je voudrais voir ce qui est prévu à ce niveau.
On parle de 5 millions d'euros prévus au budget.

Quelle  est  la  réflexion  pour  la  détermination  des
gares qui seront prioritairement équipées ? S'agit-il des
gares  les  plus  importantes ?  Les  gares  dans les  zones
rurales  seront-elles  également  équipées ?  Quel  est  le
paramètre pour décider les gares qui seront directement
impliquées ?

J'ai la même question que M. Douette par rapport au
ministre  fonctionnel.  Je  suppose  que  vous  avez  des
contacts avec M. Gilkinet pour ce nouvel article.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Sur  ce  même
article,  je  n'ai  vu  aucune  décision  du  Gouvernement
wallon à ce propos. Je suis en attente d'informations et
d'explications concernant ce crédit.

D'autres  collègues  l'ont  fait  précédemment :  je
voudrais  également  revenir  à  nouveau  en  détail  sur
PIMACI  et  PIWACY ainsi  que  sur  les  montants  de
liquidation. Dans ma commune, on a reçu l'argent de ces
droits de tirage fin 2021. Cependant, on n'a pas encore
reçu la réponse sur la sélection des projets.

L'argent reçu fin 2021 a été intégré comme recette à
l'ajusté  2022 communal.  En  dépenses,  on  a  mis
« provision »,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  réponse
concernant la sélection des projets.

On vient d'adapter pour le nouveau PIC, et c'est la
même chose.  On  a  la  liste  des  projets  potentiels  qui
s'annoncent. Certains ont évoqué 400 % il y a quelques
minutes. C'est une situation un peu ubuesque parce que
l'on a des tas de projets mis sur la table. En principe,
c'est un droit de tirage, mais en réalité on sent qu'une
sélection  doit  être  faite  par  l'administration,  donc  ce
n'est plus un droit de tirage. 

On inverse la logique et, par ailleurs, les décisions
mettent du temps à tomber au point que l'argent promis
en 2021 et engagé et liquidé par la Région wallonne en
2021 est acté en 2022. En réalité, il ne sera, au mieux,
initié qu'en 2023. 

J'ai dès lors un peu de mal à comprendre quelles sont
la vitesse et la musique auxquelles vous voulez chanter.
Quel  est  votre raisonnement,  Monsieur  le  Ministre ?
Vous distribuez l'argent, mais vous retenez les projets.
Quand allez-vous débloquer les projets ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie,  de la
Mobilité et des Infrastructures. – Pour ce qui concerne
le travail avec les gares sur le stationnement vélo, c'est
un projet que je trouve très important, mais qui n'est pas
encore finalisé dans ses modalités. C'est une discussion
qui  est  encore  en  cours  avec  la  SNCB  et  avec  ses
différentes  administrations  pour  octroyer  précisément
les moyens et les modalités d'octroi de ceux-ci.

Bien  entendu,  il  faudra  une  décision  du
Gouvernement sur les modalités précises, mais le but est
d'augmenter la qualité de services offerts aux cyclistes
dans  les  gares,  au  travers  de  stationnements  vélo
sécurisés  et  aussi  d'accroître  les  possibilités
d'intermodalités  avec  le  train.  Je  pense  que  la
combinaison  vélo-train  est  très  prometteuse  pour
beaucoup de déplacements. 

Pour  ce  qui  concerne  les  écoles,  nous  avons  des
contacts avec la Fédération Wallonie-Bruxelles.  L'idée
est  de  développer  l'utilisation  du  vélo,  mais  c’est
dépendant  de  la  qualité  des  infrastructures  et  de  leur
sécurité, y compris pour le stationnement.

Le  vol  de  vélos  est  encore  malheureusement
fréquent, donc cette question du stationnement sécurisé
est tout à fait essentielle également, encore plus pour les
vélos électriques. On vise ici les écoles pour les élèves,
mais aussi pour le personnel. 

Nous  travaillons  pour  ce  projet  avec  un  bureau
spécialisé  en  politique  cyclable  pour  sélectionner  les
écoles  qui  bénéficieront  de  cette  aide  et  définir  leurs
besoins. Un cahier des charges va être finalisé. Ensuite,
il y aura une centrale d'achats ou des subventions ; c'est
un des éléments qui n'est pas encore définitif. On vise,
avec ce projet, à augmenter la part modale du vélo dans
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les  déplacements  domicile-école  ou  domicile-travail
pour ce qui concerne le personnel des écoles. 

Ce marché prévoira un accompagnement des écoles
dans la construction des projets puisque cela nécessite
des compétences spécifiques. Il y aura donc une grille
d'analyse de ces différents projets.

Pour ce qui concerne les PIMACY, l'administration
va seulement valider les programmes d'investissements,
comme pour les  PIC.  Je pense que le programme est
bien  connu  des  communes,  donc  ce  n'est  pas  une
question de sélection des projets, c'est une question de
validation.  Vous  avez  un  droit  de  tirage  avec  des
conditions à respecter et, forcément, il y a une étape de
validation. Vu le  nombre de projets et  l'ensemble des
communes,  cette  étape-là  n'est  pas  encore  terminée,
mais  très  souvent  on  est  en  attente  des  projets  des
communes,  donc  on  ne  sait  pas  encore  les  valider
puisqu'ils  ne  sont  pas  encore  arrivés  au  niveau  de
l'administration. 

Pour terminer sur la question de My Bike, c'est un
projet  mené  avec  mes  collègues  ministres  de  la
Mobilité,  notamment sous la coordination du ministre
fédéral,  pour  avoir  un système d'antivol  commun aux
différentes entités. C'est ce qui est visé par cet élément.

M. le Président. – La parole est à M. Douette.

M. Douette (MR).  –  Merci  pour  vos  explications.
Juste une petite suggestion, j'ai vu le projet My Bike,
c'est vraiment très sympa. Si vous le souhaitez, j'ai eu
l'occasion de développer,  grâce à Digital Wallonia sur
ma commune, une espèce de Waze pour vélo, donc le
programme est open source et appartient à la commune.
Notre objectif est de le faire grandir, donc si le dispositif
intéresse  la  Région,  c'est  assez  sympa  comme
application : vous mettez votre trajet avec votre numéro
de vélo,  vous  avez  tous  les  itinéraires  cyclables  pour
aller du point A au point B, les plus sécures, qui évitent
toutes les nationales, et cetera.

Le projet a coûté plus ou moins 200 000 euros. Il a
été fait avec des élèves du secondaire. Notre objectif est
de le faire grandir. Si la Wallonie veut se l'approprier,
nous  sommes  plutôt  ouverts  dans  les  applications.  Je
peux vous envoyer la formule.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Je  vais  quand
même  revenir  sur  ces  crédits  pour  l'emplacement
sécurisé de vélos dans les gares. Lorsque l’on regarde
sur le site de la SNCB, 30 ou 40 communes bénéficient
de  ce  genre  d'équipements  aujourd’hui.  Quand  nous
regardons la ville  de Mons,  il  y a  22 places  payantes
sécurisées et, pour la ville de Louvain, 482. La SNCB
investit  dans ces  infrastructures.  Pourquoi  la Wallonie
doit-elle investir à la place de la SNCB alors que nous
avons  un  retard  dans  les  gares  wallonnes ?  C'est  une
vraie question, me semble-t-il. 

D'autre part, ce sont des parkings payants. Quel est
l'intérêt  d'octroyer  une  subvention  à  une  entreprise
publique qui après va se payer sur un service ? Ce n'est
pas un service offert, mais payant. Si nous devions faire
une intervention logique pour financer ou en tout  cas
cofinancer  des  investissements  de  la  SNCB,  alors
utilisons  des  codes 8,  utilisons  une  logique
d'investissement et de retour sur investissement. 

Vous  avez  des  crédits  non  utilisés  avec  le  fonds
Kyoto, voilà une belle opportunité d’utiliser ce type de
logique. J'ai un peu de mal à comprendre le sens de cette
intervention.  Cela  m'apparaît  au  départ  comme  une
bonne intention, une bonne logique, cela a l'air positif.
Je le réclame dans les gares de ma région du Centre où
il n'y a pas du tout de parking ; sauf à Braine-le-Comte
où  il  y  a  un  endroit  où  nous  pouvons  trouver  des
parkings  sécurisés  pour  vélos.  Les  gens  n'osent  pas
laisser  leur  vélo  dans  les  parkings  des  gares,  c'est
certain. Mais, une subvention à la SNCB, alors que des
parkings  existent  en  Flandre  et  qu'ils  sont  payants.
Franchement,  j'ai  un  peu  de  mal  à  comprendre  la
logique de l'intervention.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie,  de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur Desquesnes,
je comprends votre constat, mais je ne demanderais pas
mieux que tous les investissements  dont nous aurions
besoin  dans  le  ferroviaire  et  qui  se  sont  parfois
accumulés  depuis  de  nombreuses  années  en  non-
réalisation  se  réalisent  et  soient  possibles  dans  les
budgets fédéraux. 

Malheureusement, ce n'est pas le cas. Nous avons ici
une intervention en termes d'efficacité pour déployer la
politique  cyclable.  Nous  ne  parlons  pas  d'un
investissement d'une nouvelle ligne de chemin de fer ;
ce ne sont quand même pas des budgets comparables.
Nous visons clairement l'efficacité dans les prochaines
années  à  faire  en  sorte  que  l'on  puisse,  le  plus  vite
possible,  dans  le  plus  de  gares  possibles,  utiliser  son
vélo,  le  stationner  de  manière  sécurisée  et  être
confortable comme usager. 

Si  nous attendons  les  plans d'investissement  de  la
SNCB, qui s'étalent dans le temps selon différentes clés,
se  répartissent  en  différents  types  d'investissements,
et cetera,  nous n'atteindrons pas  le même déploiement
quantitatif.  Nous  pourrions  aussi  dire  que,  pour  les
écoles, c'est à la Fédération de financer les parkings de
vélos.  Vous voyez,  c'est  un peu la  même logique.  Ce
sont toujours les pouvoirs publics. J'agis ici au niveau de
la  politique  de  mobilité  en  cherchant  à  ce  que  nous
soyons efficaces dans les prochaines années. Vous avez
raison,  cela  aurait  pu  aussi  être  des  investissements
fédéraux.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.
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M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  J'entends ce  que
vous me dites, Monsieur le Ministre, mais la première
des choses  à  faire,  via  les représentants  de la Région
wallonne au sein de la SNCB, c'est d'interpeller sur la
situation  et  sur  le  plan  d'investissement  dans  les
infrastructures  pour  les  vélos.  Vous  avez  raison,  avec
5 millions d'euros, vous n'allez pas faire toutes les gares
wallonnes. Or, il y a des besoins dans toutes les gares
wallonnes si nous voulons travailler efficacement. C'est
la première réflexion. 

Il faut interpeller la SNCB, demander où ils en sont,
demander  leur  programme  d'investissement,  à  quelle
vitesse et pourquoi il  y a autant de retard aujourd'hui,
alors qu'il y a plus d'appétence en Wallonie.

Je peux comprendre que la SNCB n'investissait pas
s'il n'y avait pas de demande, mais aujourd'hui il y a de
la demande. À ces demandes, c'est d'abord à la SNCB
de  répondre.  Si  elle  ne  répond  pas  ou  si  les  plans
d'investissement  sont  longs,  faisons  alors  du
préfinancement  ou  du  cofinancement,  mais  comme
investisseurs  et  pas  comme  pouvoir  subsidiant  de  la
SNCB, parce que là on est dans un autre monde. C'est le
deuxième volet de mon interpellation. J'avoue que j'ai
un peu de mal à comprendre cette logique parce que,
alors, cela va continuer à l'infini et ce n'est pas comme
cela que l'on va s'en sortir. Il y a effectivement d'autres
besoins  pour la  mobilité  douce sur  le  réseau régional
wallon.

M. le Président. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo).  –  Très  rapidement.  Je  peux
rejoindre  M. Desquesnes,  intellectuellement,  sur  le
principe.  Effectivement,  c'est  la  SNCB  qui  devrait
financer l'ensemble des parkings vélos. J'avoue ne pas
connaître la raison pour laquelle on en a davantage en
Flandre  qu'en  Wallonie  en  termes  strictement  de
financement SNCB. 

Il y avait une demande plus importante en Flandre. Il
faut faire le constat ici pragmatique que l'on a un retard
au  niveau  du  développement  vélo  en  Wallonie  par
rapport à la Flandre. Ce Gouvernement fait le maximum
pour rattraper ce retard, tant que faire se peut. Ici, on a
une évolution positive.

La question ne doit pas être sur le principe, mais sur
les  modalités.  Quelles  sont  les  modalités  que
M. le Ministre conviendra avec la SNCB pour éviter de
financer  des  investissements  qu'elle  ne  ferait  dès  lors
plus pour le reste de la Wallonie ? Ce que je ne peux pas
imaginer. Il y a lieu d'avoir une attention et je pense que
c'est clair.

Par contre, ce serait véritablement dommage de ne
pas  avoir  l'impulsion  que  l'on  a  ici  puisque  c'est  une
politique de vélos et pas une politique ferroviaire. C'est
vraiment une politique de faire le mariage entre le vélo
et le train. Très clairement, je le vis aussi tous les jours
dans ma région, ceux qui vont en vélo et  qui  ensuite

prennent le train ne laisseront jamais leur vélo dans ma
petite gare à Marbehan, parce qu'ils ont peur qu'on leur
pique  durant  la  journée.  Avoir  un  box  sécurisé  dans
l'ensemble  des  gares,  que  ce  soit  chez  vous  ou  dans
toutes les régions de Wallonie, c'est un levier important
pour  faire  se  croiser  davantage  les  cyclistes  et  les
usagers du train qui sont souvent les mêmes, mais ils
doivent y aller en voiture actuellement.

Là,  plutôt  que  d'attaquer  la  mesure,  quelles
modalités doivent encore être définies ? M. le Ministre
l'a dit, mais c'est une initiative positive et je la salue.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Pour  clôturer  ce
débat, ce que nous demandons au niveau des Engagés à
M. le Ministre, c'est qu'il négocie avec la SNCB un vrai
plan  d'investissement  sur  les  gares  wallonnes  pour
développer des parkings sécurisés pour les vélos et que
l'on regarde la meilleure façon d'intervenir. Cependant, à
mon  avis,  prendre  le  pli  au  niveau  de  la  Région
wallonne de donner un subside à la SNCB pour qu'elle
mette  en  place  des  parkings  payants  pour  les  vélos
wallons me semble contre nature.

M. le Président.  –  Nous  passons  au
programme 14.045 « Transports urbains, interurbains et
scolaires ».

La parole est à M. Nemes.

M. Nemes (PTB).  –  J’ai  une  petite  question  sur
l'AB 21.01  « Paiement  des  intérêts  de  retard  pour
annuités ».

La Région wallonne doit payer un dédommagement
à Infrabel  de 8,7 millions d'euros.  Vous en avez parlé
lors de votre première intervention, mais je me permets
de revenir dessus parce que vous avez dit : « La Région
wallonne  avait  constaté  un  retard  important  lors  de
travaux  d'Infrabel ».  Ce  que  je  voulais  savoir,  c'est
pourquoi un retard important ? Quelle faute a commise
la Région wallonne envers Infrabel  pour devoir  payer
cette  somme si  le  retard  constaté  est  sur  un  chantier
d'Infrabel ?

Je ne comprends pas très bien l'explication donnée
tout à l'heure, donc je me permets de vous la reposer.

Aussi, d'où vient l'argent qui va servir à payer ces
8,7 millions d'euros ?

Toujours dans le même programme, à l'AB 41.02, il
s'agit de l'indexation de 172 000 euros du budget pour le
transport  scolaire.  Je  me permets  de revenir  sur  cette
histoire de transport scolaire. C'est très bien de l'indexer,
c'est le minimum, mais c'est toute la discussion sur le
fait qu'il manque 3 millions d'euros pour pouvoir aider à
mettre des convoyeurs dans les bus. 
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Monsieur le Ministre, pourquoi ne faites-vous pas le
choix, ici, de remettre de l'argent pour permettre plus de
convoyeurs ?

Vous avez expliqué qu'il y a peut-être des questions
d'optimisation de temps de trajets ou du nombre de cars
à mettre en place, mais dans le cas qui nous intéressent
ici, s'il s'agit d'enfants autistes, même en optimisant les
trajets,  même  en  diminuant  le  nombre  de  cars
nécessaires, on doit mettre un accompagnateur, même si
ce n'est que pour 20 minutes, ces enfants peuvent faire
une crise à n'importe quel moment. Le fait qu'il manque
200 personnes  pour  pouvoir  faire  le  travail,  cela  veut
dire que vous avez dû faire un choix à un moment et que
vous n'avez pas mis l'argent là, mais bien ailleurs.

Vous venez de le faire ici pour My Bike. Vous avez
explicité  très  précisément  ce  qui  a  mené  votre  choix
politique à faire  cela de cette  manière-là  et  pas d'une
autre.  Je  vous  repose  la  question.  Vous  avez  fait  un
choix politique et  je vous demande comment vous en
êtes  arrivé à cette  conclusion. Je ne le remets  pas  en
question,  mais  qu'est-ce  qui  vous  a  poussé  à  faire  le
choix de ne pas investir-là, mais ailleurs, au niveau de
l'OTW ? 

Enfin,  concernant  l'AB 41.13  « Intervention
financière  de  la  Région  en  faveur  de  l'OTW pour  le
développement de l'offre », on constate une diminution
de près de 2 millions d'euros entre le budget initial  et
l'ajustement. C'était déjà le cas pour le budget 2021, il y
avait aussi une diminution d'environ 2 millions d'euros.
Vous donnez la justification suivante : « Les crédits ont
été  adaptés  selon  l'évolution  des  paramètres
macroéconomiques  et  les  besoins  estimés ».  Je  défie
quiconque de décortiquer cela pour comprendre ce qu'il
y a derrière. Pourriez-vous nous dire clairement ce que
vous voulez dire par cette phrase ?

Concernant l'AB 61.05, sur le financement du métro
de  Charleroi,  vous  indiquez  une  diminution  de
800 000 euros  entre  le  budget  initial  et  l'ajustement,
justifiant que l'évolution du crédit est liée à l'estimation
des besoins de financement pour 2022, tenant compte
des charges du passé et des investissements de l'année.
Encore une fois, qu'est-ce que cela veut dire ?

M. le Président. – La parole est à M. Douette.

M. Douette (MR). – Dans le même programme, sur
l'AB 41.08.40, pour illustrer ce que je vous disais tout à
l'heure  avec  les  arrêtés  de  transfert.  Au  niveau  de
l'OTW,  on  avait  un  montant  de  base  de  23 millions
d'euros et, dans les textes, on parlait d'une augmentation
de 14 millions d'euros. Or, si l’on regarde l'article, il est
toujours  à  23 millions  d'euros.  Où  sont  passés  ces
14 millions  d'euros  complémentaires ?  Sont-ils  passés
dans  un  arrêté  de  transfert  ou  cela  vient-il  dans  une
provision ailleurs ?

Il y en a plusieurs – je ne vais pas toutes les citer –,
mais  la  première  où  l'on  dit  qu'il  faut  une  aide  de

14 millions d'euros en plus,  on ne les retrouve pas en
tant que tels. Parfois, il faut s'y retrouver dans les arrêtés
de  transfert.  C'est  pour  cela  que  je  vous  dis  que  la
lisibilité  serait  plus  facile  si  c'était  directement  dans
l'article.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  J'aimerais  avoir
une  explication  concernant  l'adaptation  du
préfinancement  pour  l’AB 45.02  « Projets  RER  et
axe 3 ».

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie,  de la
Mobilité et des Infrastructures. – Sur cette question du
financement  Infrabel,  Monsieur Nemes,  le mécanisme
est le suivant : un calendrier était prévu, il y a un certain
nombre d'années, pour la réalisation des travaux et pour
le financement de la partie régionale. Il y avait un gros
retard  du  côté  de  la  réalisation  des  travaux.  À  un
moment donné, la Région a décidé d'arrêter de payer.
C'est cela la « faute » – j'insiste sur les guillemets – de
la Région. Sur base de cela, il y a eu une procédure en
justice  de  la  part  d'Infrabel  et  puis  une  discussion  à
l'amiable qui a abouti à reprendre les travaux et à définir
des montants annuels. C'est cela qui s'impacte ici. On a
parfois des situations un peu ubuesques dans notre pays
complexe.

Deuxièmement,  pour  ce  qui  concerne  les
accompagnants, en réalité, pour compenser la totalité du
nombre  de  postes  actuellement  vacants,  il  faudrait
6 millions  d'euros  structurels.  Ce  n'est  pas  du  tout  la
même chose qu'un investissement  que l'on va réaliser
pour un projet ou un autre, il faut 6 millions d'euros qui
vont rester en permanence dans la base budgétaire. Je
vous ai expliqué comment j'avais pu réaliser de l'ordre
de plus de 11 millions d'efforts structurels annuels ; ici,
il aurait fallu en faire six de plus.

Ce n'est donc pas du tout une petite mesure, c'est un
très  gros  budget.  C'est  toujours  possible ;  il  faut
simplement le compenser ailleurs, c'est-à-dire qu'il faut
diminuer  de  manière  structurelle  d'autres  budgets.  Ce
choix-là n'a pas été fait à ce stade, mais c'est aussi parce
que l'on est dans un moment où une évaluation va être
possible, sur base de l'étude dont je vous ai parlé, et qui
remet plus globalement en analyse la situation globale
du  transport  scolaire,  parce  que  l'on  voit  qu'il  y  a
différents éléments. Même si cela s’est amélioré malgré
tout  au  fil  des  années  en  rendant  les  circuits  plus
efficaces,  en  réduisant  le  temps des  parcours  les  plus
extrêmes, cela reste néanmoins problématique pour un
certain nombre de personnes, que ce soit les circuits, les
temps  de  parcours  ou  le  manque  ou  l'absence
d'accompagnement. C'est clairement un sujet qui reste à
travailler  pour  le  futur,  mais  dans  une  optique  plus
globale du transport scolaire.
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Monsieur  Douette,  je  comprends  très  bien  votre
perplexité  sur  la  comptabilisation  budgétaire.  Les
14 millions d'euros en question se retrouvent en réalité
dans  la  provision  chez  le  ministre-président,  puisque
c'est sur base de la provision covid. C'est donc au départ
de  là  que  ce  sera  alimenté.  Je  l'ai  signalé  par
transparence, même si cela se trouve dans les budgets
du ministre-président.

Pour la  question du métro de Charleroi,  Monsieur
Nemes,  c'est  la  même  chose.  C'est  aussi  une
planification précise qui est mise en œuvre année après
année. Nous avons des engagements, un peu comme les
conventions  avec  Infrabel,  qui  se  traduisent  par  des
montants annuels, mais qui varient d'une année à l'autre.
En fonction de certains paramètres qui changent d'une
année à l'autre, il faut chaque fois recalculer et impacter
le  montant  précis.  C'est  pour  cela  que  l'on  met  un
montant  à  l'initial,  mais  on  doit  l'ajuster  ensuite  au
moment de l'ajustement, parce que tous les éléments ne
sont pas connus au moment de l'initial.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Sauf erreur, je n'ai
pas entendu d'explication concernant le doublement du
montant d'engagement pour la SNCB sur l'axe 3 RER.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie,  de la
Mobilité  et  des  Infrastructures.  –  C'est  ce  que  j'ai
expliqué, le fait qu'il y ait eu un accord à l'amiable pour
reprendre  les  travaux  et  avoir  une  planification…  Je
parle là de l'axe 3.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Je  relirai.  Au
temps pour moi.

M. le Président.  –  Nous  passons  au
programme 14.049 « Réseau  routier,  autoroutier,  voies
hydrauliques, construction et entretien du réseau ».

La parole est à M. Douette.

M. Douette (MR). – J'essaie de préciser ce que j'ai
dit  dans  la  partie  plus  générale.  Je  suis  dans
l'AB 73.14.10,  sur  le  plan  Infrastructures  et  Mobilité
pour tous. Vous avez ajouté des crédits et vous l'avez
signalé dans votre présentation. 

Il y a toute une série de dossiers importants qui vont
certainement  prendre  également  des  indexations
relativement  importantes.  Certains de ces  dossiers  ont
un certain retard dû à cette augmentation. Si vous avez
ajouté des  crédits,  avez-vous pu mettre  en corrélation
les projets en cours avec ces augmentations et voir si les
crédits qui sont mis sont suffisants ? 

Je vous parle d'expérience, j'ai fait une modification
budgétaire moi-même dans ma commune. J'avais estimé

que, avec 30 % d'augmentation, c'était suffisant ; or, il y
en a eu 55 %. Je fais maintenant très attention à cette
corrélation.

Avez-vous eu l'occasion de le faire par  rapport  au
calcul d'index – c'est facile à mettre en œuvre,  le cas
échéant – pour être sûr que tous les dossiers passent et,
tant que l'on fait l'ajustement, que les montants indiqués
puissent couvrir l'ensemble de ces augmentations ?

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie,  de la
Mobilité  et  des  Infrastructures.  –  Excusez-moi,
Monsieur Douette,  mais je n'ai  pas  compris de quelle
ligne vous parliez.

M. Douette (MR).  –  L'AB 73.14.10  « Le  plan
Infrastructures et Mobilité pour tous ».

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Je  voudrais
interpeller le ministre sur l'allocation de base 12.12 du
programme 14.049.  Il  est  indiqué  « frais  d'études,
et cetera » ;  je  vois  que  c'est  une  réallocation  qui  a
complètement  réalimenté  le  crédit.  Il  y  avait  zéro
précédemment. Pourquoi ? Quelle est la raison d'être de
cette décision ?

Je voudrais également interpeller M. le Ministre sur
deux allocations de base pour lesquelles il  y a eu des
réallocations  importantes,  sur  lesquelles  on  va
également  rajouter  à  l'ajustement  budgétaire  des
montants, il s'agit des allocations de base 32.01 et 34.02.
Elles  concernent  des  indemnités  diverses  à  des  tiers
découlant  de  l'engagement  de  la  responsabilité
wallonne.  D'une part,  il  y  a les  entreprises  et,  d'autre
part, les ménages. Monsieur le Ministre, cela signifie-t-
il  qu'il  s'agit  des  crédits  liés  à  des  détériorations  de
véhicules sur un réseau routier comportant des défauts ?
Est-ce  bien  cela  dont  il  s'agit,  sachant  que  les
réallocations budgétaires s'élèvent pour les deux crédits
à  2 millions  d'euros  supplémentaires  au  départ  de
3,1 millions d'euros, donc  +2 millions euros inclus par
réallocation,  et  sur  lesquels  vous  ajoutez  également
474 000 euros à l'ajustement pour les entreprises ?

J'ai également une question sur l'explication que je
trouve un peu compliquée. J'ai en tout cas eu du mal à la
comprendre, je l'avoue. Je demande une seconde session
et  une  réexplication,  Monsieur  le  Ministre,  du
commentaire de l'article 73.14 à la page 67 qui indique
ceci  –  cela  concerne  les  crédits  de  réhabilitation,  de
sécurisation  et  d'aménagement  du  réseau  routier  non
structurant – : « En 2021, des crédits classiques ont dû
être mobilisés en urgence pour répondre aux besoins de
la population alors que les moyens étaient disponibles
dans  le  programme 311  de  la  provision  du  Plan  de
relance de la Wallonie. Cela a donc retardé des projets
d'investissement  – je ne comprends pas  le  « donc » –
essentiels tel que le développement des infrastructures
régionales. Dans ce cadre, une récupération – qu'est-ce
qu'une récupération ? – de 15 millions d'euros en crédits
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d'engagement  et  6 millions  d'euros  en  crédit  de
liquidation a pu être opérée au départ des crédits du Plan
de relance wallon pour permettre de réaliser les projets
initialement prévus en 2021 dès 2021 ».

Que  s'est-il  passé  en  2021 ?  Que  faites-vous  en
2022 ? Monsieur le Ministre, merci de me l'expliquer.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie,  de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député,
sur ce dernier élément, c'est ce que j'ai évoqué dans la
présentation,  les  15 millions  d'euros  liés  au  plan
Infrastructures.  C'est simplement qu'il  a été nécessaire
de mobiliser les crédits classiques pour des éléments de
reconstruction suite à la crise des inondations et que ces
budgets, en réalité, ont été prévus par ailleurs dans le
Plan de relance. C'est une sorte de préfinancement,  si
l'on veut. Vu les procédures d'urgence, et cetera, on a dû
agir de cette façon, mais on a besoin de les récupérer
pour réaliser d'autres projets qui sont reculés dans la file
d'attente  vu  que  l'argent  avait  été  mobilisé  pour  la
reconstruction.  C'est  peut-être  une  formulation
complexe, mais c'est cela que cela vise à dire.

Sur  la  question  de  l'indexation  évoquée  par
M. Douette,  j'essaie  comme  vous  d'être  le  plus  juste
possible. Je ne peux pas vous certifier qu'il n'y aura pas
d'erreur,  mais on essaie de se baser sur les prévisions
telles qu'elles sont disponibles.

Nous  avions  la  question  du  programme 12.12  à
l'allocation 49 évoquée par M. Desquesnes. Cela vise à
couvrir  des  décisions  juridiques  urgentes.  C'était  la
nécessité de prévoir cet article qui n'avait pas été prévu
préalablement.

C'est  la  création  d'un  nouvel  AB.  C'est  lié  à
l'imputation SEC correcte. Je pense que c'est cela qui se
passe  ici.  Il  y  a  parfois,  dans  la  mise  en  œuvre  du
système  WBFin,  une  nécessité  de  clarification  plus
précise, SEC ou pas SEC. C'est cela qui, de temps en
temps, a nécessité des AB nouvelles.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Mais  où  est
l'article ?  Il  y  avait  un  montant  quelque  part  ailleurs
alors. Où est-il alors ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie,  de la
Mobilité et des Infrastructures. – On peut vérifier avec
vous, Monsieur Desquesnes, mais cela vient a priori de
la 049.004 qui était dans le tableau précédent.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Dans  le  même
tableau, Monsieur le Ministre ?

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie,  de la
Mobilité et des Infrastructures. – Oui, tout à fait.

M. Desquesnes (Les Engagés). – OK, il y avait donc
là  2,289 millions  d'euros,  et  vous  remettez
2,276 millions  d'euros.  Vous  retirez  2,61 millions
d'euros  et  vous  remettez  2,597 millions  d'euros.  Oui,
c'est presque la même chose. Merci pour la réponse.

Concernant les deux articles budgétaires, l'AB 32.01
et l'AB 32.04 qui était de 500 à l'initial et qui passe donc
ici à 1 979 pour l'un et qui était à l'initial de 600 et qui
passe à 1 600 ?

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie,  de la
Mobilité  et  des  Infrastructures.  –  Attendez.  Où  êtes-
vous, Monsieur Desquesnes ?

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Je  suis  à  la
page 52.

M. le Président.  –  Monsieur Desquesnes,  si  vous
pouviez poser toutes vos questions sur le programme.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Je  les  ai  toutes
posées.

C'est l'AB, on était à la page 52, la troisième ligne
du  tableau  budgétaire,  et  la  huitième,  « Indemnités
diverses  à  des  tiers  découlant  de  l'engagement  de  la
responsabilité  de  la  Région  wallonne ».  D'une  part,
« entreprises » et, d'autre part, « ménages ».

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie,  de la
Mobilité et des Infrastructures. – Ce sont des décisions
juridiques  impérieuses  et  urgentes  que  nous  devons
impacter.  Je  peux  vous  donner  le  détail  si  vous  le
souhaitez, mais c'est une contrainte extérieure.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Mais qui fait suite
à des défauts dans le système routier ?

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie,  de la
Mobilité et des Infrastructures. – Le système ?

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Défauts  de l'état
des routes.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie,  de la
Mobilité  et  des  Infrastructures.  –  En  tout  cas  des
décisions judiciaires, oui, bien entendu. Comme cela a
toujours existé.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Ce  qui
m'interpelle, c'est l'augmentation du montant. On était à
l'initial à 500 pour l'un et l’on passe à 1 974 à l'ajusté ;
pour  l'autre,  on  était  à  600  à  l'initial  et  l’on  passe  à
1 600. Ce qui m'interpelle donc, c'est l'augmentation des
condamnations ou des accords que la Région wallonne
passe avec des particuliers et des entreprises suite à des
litiges.  À  quoi  cela  correspond-il ?  Est-ce  quand  on
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passe sur un trou et que le pneu éclate ou que la roue se
plie ? C'est ce genre de chose, j'imagine.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie,  de la
Mobilité et des Infrastructures. – Il y a des dossiers de
différentes natures. Ce qui se passe, c'est qu'il n'y a pas
nécessairement une homogénéité, une permanence d'une
année  à  l'autre  sur  le  nombre  de  dossiers,  de
l'importance  des  dossiers  et  des  montants  à  impacter.
C'est vrai qu'ici il y a une conjonction. Il y a plusieurs
dossiers dont j'ai la liste, mais je ne pense pas qu'il soit
souhaitable  de  les  évoquer  oralement.  Il  y  a  une
conjonction  de  plusieurs  dossiers  dont  les  décisions
judiciaires sont arrivées, avec des montants importants,
que ce soit avec une commune ou avec des intervenants
privés qui font qu'il y a un montant total plus important.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Je vous adresserai
une question écrite pour avoir davantage de précisions.
Merci.

M. le Président. – Merci. S'il n'y a plus de questions
sur  le  programme 14 049,  nous  passons  au
programme 14 051  « Fonds  budgétaires  du  trafic
fluvial ». Y a-t-il des questions à ce sujet ?

M. Desquesnes (Les Engagés). – J'ai des questions à
la page 83.

M. le Président.  –  Programme 14 054  « Fonds
budgétaires des études techniques » ? Non.

Je vous propose d'examiner la division organique 15
« Agriculture, ressources naturelles et environnement ».
Quelqu'un  souhaite-t-il  prendre  la  parole  sur  le
programme 15 062  « Prévention,  protection  air,  eau,
sol » ?

La parole est à M. Douette.

M. Douette (MR).  –  J'ai  une  petite  question  sur
l'AB 41.01.30. On l'a abordé tout à l'heure dans le cadre
du burden sharing. On voit que l'on ajoute une somme
importante. Sur quel burden sharing se base-t-on ? Part-
on  du  burden  sharing 2013-2020 ?  Si  oui,  comment
arrive-t-on à ce chiffre ? Ou parlez-vous déjà du burden
sharing 2021-2030, même s'il  n'y a  pas d'accord ? On
ajoute un montant. Sur quoi se base-t-on pour calculer
ce montant que l'on ajoute ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie,  de la
Mobilité  et  des  Infrastructures.  –  Les  montants  qui
concernent 2022 font partie du burden sharing en cours
de discussion jusque 2030. On se base sur les clés de
répartition  classiques  telles  qu'elles  ont  fonctionné
jusque  maintenant,  même  si  la  négociation  n'est  pas

terminée, donc il n'y a pas de certitude sur la clé précise,
mais il faudra distinguer les différentes années. C'est-à-
dire qu'ici on est dans la continuité de ce qui existe déjà
et s’il y avait des changements plus importants ce serait
probablement  pour  les  années  ultérieures,  plus  vers
2030. De ce point  de vue, il  y a  relativement peu de
risques  et  le  montant  est  lié  au  marché  du  CO2.
Forcément, tant que l'on n’a pas l'accord final, il reste
une incertitude sur le montant précis et sur le moment
du versement de cet argent.

M. le Président. – La parole est M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés).  – J'ai une question
sur le financement climatique international. Quelle est
l'affectation de ces moyens ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie,  de la
Mobilité et des Infrastructures. – J'ai lu la liste tout à
l'heure, si vous le voulez, je peux encore vous la relire,
mais autrement…

M. Desquesnes (Les Engagés). – Non, je relirai le
rapport, Monsieur le Ministre.

M. le Président.  –  Concernant  le
programme 15.0.74  « Fonds  budgétaire  wallon  Kyoto
en  matière  de  qualité  de  l'air  et  changement
climatique », la parole est à M. Nemes.

M. Nemes (PTB). – J'ai deux ou trois questions. 

La première est  sur l'AB 01.01 « Fonds budgétaire
wallon  Kyoto  en  matière  de  qualité  de  l'air  et
changement climatique ». On peut lire dans le budget, je
cite : « suite à la décision de mobilisation de trésorerie
des  UAP,  il  a  été  décidé  de  diminuer  le  montant  à
octroyer à l'AWAC au départ du fonds Kyoto, afin que
l'AWAC  prélève  sur  sa  trésorerie  les  dépenses
initialement  prévues  via  le  fonds  Kyoto. »  Cette
opération technique applique une baisse de dépenses de
7 millions d'euros,  en clair  l'AWAC finance sur  fonds
propre l'aide climatique internationale et le fonds Kyoto
récupère 7 millions d'euros en plus. Vu l'augmentation
des recettes du fonds Kyoto, pourquoi cette démarche ?
Qu'allez-vous  faire  de  ces  7 millions  d’euros  qui
nécessitent de les mettre dans le fonds Kyoto ? 

La  deuxième  question  porte  sur  l'AB 61.02
« Intervention  régionale  en  faveur  du  CRAC ».
Concernant l'aide énergétique aux écoles, les crédits ont
été adaptés selon les dernières estimations – cela, c'est la
justification –,  mais l’adaptation est que l'on passe de
4,5 millions d'euros à zéro. Vu l'état des établissements
scolaires – je sais que le gros débat n'est pas ici, mais en
Fédération Wallonie-Bruxelles chez M. Daerden –, je ne
comprends pas cette réduction qui passe de 4,5 millions
d’euros à zéro. 
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Je ne suis pas dans le bon programme, Monsieur le
Président ?

M. le Président.  –  On  parle  toujours  du  fonds
Kyoto.

M. Nemes (PTB). – Programme 15.0.74 AB 61.02,
si je n'ai pas dit de bêtises ?

M. le Président.  –  On  me  dit  que  c'est  le
programme 16.31.

M. Nemes (PTB). – Si j'ai fait une erreur, Monsieur
le Ministre…

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie,  de la
Mobilité et des Infrastructures. – Je vais répondre à vos
deux questions,  Monsieur Nemes. D'une part,  pour ce
qui  concerne  les  7 millions  d’euros  au  niveau  de
l'AWAC, comme je l'ai dit dans la présentation initiale,
c'est bien une mobilisation de trésorerie, comme elle a
été organisée dans d'autres organes. C'est une mesure,
d'une certaine façon, transversale que le Gouvernement
a mise en œuvre pour rationaliser l'usage des moyens.
Comme il a été possible de mobiliser 7 millions d’euros
de trésorerie au niveau de l'AWAC pour les dépenses qui
étaient  prévues,  nous  avons  pu  dépenser  7 millions
d’euros de moins dans le fonds Kyoto, qui reste donc
dans  le  fonds  Kyoto,  mais  qui  sont  thésaurisés  pour
l'instant et cela contribue à l'équilibre budgétaire de la
Région. C'est l'explication.

L'autre  élément  concernant  les  écoles  a  été  mis  à
zéro,  parce  qu’il  a  été  envisagé  de  travailler  via  le
CRAC. Cela a finalement été abandonné et c'est via le
Plan de relance que ce budget est activé. C'est pour cela
que cette ligne a été annulée.

M. le Président. – Je propose d'examiner la division
organique 16  « Aménagement  du  territoire,  logement,
patrimoine et énergie ». Quelqu'un souhaite-t-il prendre
la parole sur le programme 16.001 fonctionnel ? Non. 

Sur  le 16.083  « Énergie »,  la  parole  est  à
M. Douette.

M. Douette (MR). – J'aurai une intervention sur un
article  et  ma  collègue  sur  un  autre.  Je  viens  sur
l'AB 41.01.40. Le président de la sous-commission est
là  également.  Nous  voyons  de  nouveau  quelques
financements complémentaires pour la CWaPE.

Dans  le  budget  initial,  on  avait  déjà  ajouté  une
somme  assez  conséquente,  mais  qui  ne  correspondait
pas  à  leurs  demandes.  On arrive  de  nouveau sur  une
indexation salariale, si j'ai bien compris.

Dans  la  foulée,  on  a  voté  aussi  dans  le  cadre  de
différents  décrets  des  missions  complémentaires  à  la
CWaPE.  Il  n'y  a  pas  de  prévisibilité,  c'est  un  peu
embêtant.  Va-t-on  revenir  tous  les  six  mois  avec  une
aide complémentaire vers la CWaPE ?

La  sous-commission  a  demandé  pour  avoir  cette
prévisibilité,  une  étude  complète  des  missions  de  la
CWaPE  et  du  montant  qui  était  afféré  pour  qu'elle
réalise ses missions.

On ne va pas jouer tous les six mois comme cela.
Cela va peut-être prendre un an afin d'avoir cette étude.
Ne peut-on pas prévoir un AB avec des montants un peu
plus  importants,  et  que  la  CWaPE  puisse  avoir  pour
quelques missions une espèce de droit de tirage avec un
contrôle de  la  sous-commission le  cas  échéant,  plutôt
que  de  revenir  tous  les  six  mois  avec  une  petite
« rawette » ?

Je ne sais pas si cela existe, mais on est un peu entre
deux  eaux.  Je  ne  sais  pas  si  la  solution  peut  être
analysée  ou  pas.  C'est  une  proposition  pour  ne  pas
revenir tout le temps.

M. le Président.  –  Je  précise  que  tout  ce  qui
concerne  la  compétence  liée  à  la  CWaPE est  liée  au
Parlement et pas au Gouvernement.

Je propose que nous fassions le tour de table sur ce
programme, puis je vous laisserai répondre.  Sinon, on
risque  d'avoir  du  ping-pong  qui  est  difficilement
compréhensible.  Ce  sera  mieux  organisé  de  cette
manière.

La parole est à Mme Mathieux.

Mme Mathieux (MR). – Cela concerne les primes
Énergie. Pour l'AB 53.02.10, tout le budget n'a pas été
consommé : 10 milliers d'euros. Il s'agit d'un arrêté de
réallocation.  Pourquoi  cette  diminution ?  Où  part  cet
argent ? Qu'en est-il du nombre de primes Énergie ?

Si le montant ajusté diminue, c'est que la demande
diminue  également,  ce  qui  est  inquiétant.  Que  faites-
vous pour faire la publicité de ces primes ?

Quel  bilan  tirez-vous  à  la  réforme  concernant  les
toitures et les travaux de moins de 3 000 euros ? L'audit
est supprimé pour ces travaux.

M. le Président. – La parole est à M. Léonard.

M. Léonard (PS). – J'ai l'impression que je me suis
un peu perdu dans les programmes, mais ce n'est  pas
grave.  Sur  l'AB 34.03  « Allocation  de  loyer »,  je  ne
voyais  pas  pourquoi  c'était  chez  vous,  et  pas  chez  le
ministre Collignon. Ce n'est pas grave.

Je vois qu'il y a une différence importante au niveau
des  crédits.  On était  à  6 millions  d'euros,  on  passe  à
2 millions d'euros. J'aurais souhaité savoir pourquoi cela
avait été revu à la baisse. Si je ne me trompe, on parle
des personnes en attente d'un logement social.

M. le Président. – La parole est à M. Frédéric.
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M. Frédéric (PS). – Pour répondre à M. Douette qui
s'inquiète de l'augmentation éventuelle de la dotation de
la  CWaPE,  en  ma  qualité  de  président  de  cette
remarquable sous-commission, je voulais informer mon
cher collègue qui est membre de cette sous-commission
qu'elle se réunit sur cet objet demain à midi. Cela tombe
bien. Plus qu'un dodo et vous aurez la réponse.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Je voudrais revenir
sur  les  120 000 euros  d'intérêts  de  retard  de  la  dette
commerciale. À quel type de dépense cela correspond-
il ?  On  voyait  très  bien  dans  le  secteur  des  travaux
publics à quoi cela correspondait. Ce sont des marchés
lancés par le SPW pour refaire des routes, des ponts, des
chaussées. J'aimerais savoir à quoi cela se rapporte ici.
Un montant de 120 000 euros n'est pas anodin.

Ma  deuxième  question  concerne  les  guichets  de
l'énergie. Les montants augmentent considérablement. Il
me  semblait  avoir  lu  ou  vu  dans  les  documents  du
budget base zéro qu'il y avait une volonté de rassembler,
de rationaliser – c'est ce que le consultant préconisait –
avec les guichets d'information générique de la Région
wallonne. Je suis donc un peu étonné qu'ici on remette
de l'argent  dans les  guichets  de l'énergie alors  que la
perspective  est  plutôt  de  fédérer  pour  réaliser  des
économies  d'échelle  et  non  pas  pour  des  dépenses
d'échelle.

Sur les clients protégés conjoncturels, l'AB 34.02, je
constate que, par arrêté de réallocation, vous avez remis
16,110 millions d'euros en crédits de liquidation, mais il
n'y  a  plus  aucun  moyen  disponible  en  crédits
d'engagement. Dois-je en déduire que vous abandonnez
toute perspective d'aller au-delà de l'enveloppe allouée
en matière de client protégé conjoncturel ? Les moyens
alloués pour cette politique qui, je pense, passe par les
GRD,  sont-ils  définitivement  clôturés ?  Donc,  pour
l'hiver prochain, il n’y a pas de perspective de solution ?

Comme le collègue M. Fontaine, je voudrais revenir
sur  l'allocation  loyer-énergie.  On  a  droit  à  un  petit
commentaire  dans  le  détail  de  ce  que  vous  nous
proposez. C'est assez étonnant, dans l'AB 34.03, la base
légale  c'est  le  décret  budgétaire.  Par  contre,  dans  la
motivation, on dit : « Ce crédit est destiné à financer une
aide en faveur des ménages qui sont éligibles et sont en
attente d'un logement social, et qui louent une habitation
privative dans l'attente d'obtenir ledit logement social. »
On voit ce que cela peut être comme idée, puisqu'il n'y a
pas  de  disposition  législative  aujourd'hui.  Vous
indiquez : « La variation des moyens est liée à l'entrée
en vigueur du décret  idoine en  septembre 2022. »  On
déduit donc qu'il y a en gestation quelque part un avant-
avant-projet de décret, puisque je n'ai rien vu à l'ordre
du jour du Gouvernement jusqu'il y a peu, qui viserait à
faire entrer ce nouveau dispositif pour quatre mois. J'ai
fait  6 millions  divisé  par  trois,  cela  fait  2 millions
d'euros, donc pour les quatre derniers mois de l'année,

septembre,  octobre,  novembre,  décembre.  Mais  vous
n'avez  pas  encore  un  avant-avant-projet,  rien  n'est
encore passé au Gouvernement. Cette dépense est-elle
réelle ou virtuelle ? J'ai un peu l'impression qu'elle est
virtuelle.

Si elle est virtuelle, cela veut dire que, certes, vous
avez  une  disposition,  l'article 39  des  dépenses,  mais
quand  je  regarde  l'article  sur  les  clients  protégés
conjoncturels, il n'y a plus de crédits d'engagement, plus
de  moyens,  plus  de  possibilités  de  faire  de  nouvelles
choses.  Vous  inscrivez  une  ligne  « pour  mémoire »,
parce que je vois mal comment nous voterions d'ici le
1er septembre un décret venant en aide, ce qui peut être
une  mesure  judicieuse,  au  paiement  des  factures
d'énergie de nos concitoyens en attente d'un logement
social.  Voilà certes  une ligne budgétaire sympathique,
mais qui ne me semble correspondre à aucune réalité.

Enfin,  comme  ma  collègue,  Mme Mathieux,  je
m'interroge sur la baisse drastique des moyens dévolus
aux  primes  Énergie.  On  savait  qu'elles  mettaient  du
temps  à  être  payées,  maintenant  on  sait  que  l'on  en
donne moins. On en donne deux fois moins que ce qui
était prévu. Les 25 millions d'euros se sont transformés
en 10 millions d'euros, c'est presque Cendrillon après le
coup de minuit, c'est la dilution des aides énergétiques.
Je  m'étonne  et  je  me  demande  comment  vous  allez
atteindre  les  fameux  objectifs,  puisque  toutes  les
mesures que vous avez annoncées, dont cette fameuse
prime à 3 000 euros simplifiée et  accélérée,  je  m'étais
attendu à ce qu'il y ait un bond dans les budgets réservés
pour ce type de projets, mais je ne vois rien. 

Le  seul  bond  que  je  vois,  ce  sont  les  aides  aux
investissements pour les entreprises privées. Vous allez
chercher  de  l'argent  sur  le  Fonds de  relance  pour  les
entreprises.  Y a-t-il  besoin de cela pour investir  en la
matière ? Je n'en suis pas certain.

Mes interrogations sont de plus en plus grandes. On
revient  au  débat  que  nous  avions  en  début  de  cet
ajustement budgétaire, où vous me dites : « Tout ce que
nous faisons va contribuer à notre trajectoire de -55 % à
l'horizon 2030. » Ce chiffre des primes Énergie donne
plutôt  un signal très négatif sur les perspectives,  pour
l'année 2022,  du  nombre  de  dossiers  introduits  et  du
montant octroyé de soutien à nos concitoyens.

Pouvez-vous,  Monsieur  le  Ministre,  faire  la
transparence là derrière et nous dire si la trajectoire est
vraiment une trajectoire dans laquelle les gens peuvent
se dire : « Chic, la Wallonie nous aide. Chic, il y a des
mécanismes  simplifiés » ?  Les  chiffres  que  vous nous
mettez sous les yeux nous font toutefois croire que c'est
plutôt la tendance inverse qui est en train de se dérouler
sous nos yeux.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.
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M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie,  de la
Mobilité et des Infrastructures. – Pour ce qui concerne
la CWaPE, Monsieur Douette, on peut réfléchir à tous
les systèmes possibles, mais il y a certainement matière
à stabiliser le mécanisme de détermination du budget. Je
pense que la sous-commission s'en occupe. Forcément,
c'est  encore  une  période  de  transition,  mais  cela
n'empêchera pas qu'il y ait des ajustements tels qu'il y
en  a  pour  le  Parlement,  le  médiateur,  et  cetera,
notamment à cause de l'indexation. Il  faudrait que les
balises d'établissement du budget soient stabilisées pour
le futur, au niveau du budget initial certainement, mais
peut-être  qu'il  y  aura  des  ajustements  à  l'ajustement,
comme cela est nécessaire dans d'autres budgets.

Pour ce qui concerne les primes à l'énergie, Madame
Mathieux,  vous  évoquez  la  diminution  de  10 millions
d'euros. En réalité, c'est un arrêté de réallocation. C'est
lié à l'intégration du système des primes Énergie et des
primes  Logement.  À  un  moment  donné,  il  y  a  un
transfert, de 10 millions d'euros en l'occurrence, vers le
système des primes au logement qui paient  l'ensemble
des primes combinées, logement et énergie. Vous voyez
une baisse, mais, en réalité, vous avez une réallocation
ailleurs  dans  le  budget,  qui  est  ce  transfert  de
10 millions  d'euros.  Il  n'y  a  donc  pas  de  baisse.  En
réalité,  c'est  simplement  transféré  et  réalloué  vers  les
primes au logement, vu ce système intégré.

Sur  la  question  de  l'allocation  loyer,  Monsieur
Desquesnes,  c'est  un  arrêté  qui  doit  être  pris  par  le
Gouvernement. La discussion est en cours au niveau du
Gouvernement  et  il  est  possible  que  la  date  ne  soit
finalement  pas  respectée  telle  qu'elle  a  été
comptabilisée. Je ne suis pas le ministre porteur de ce
dossier ; en premier lieu, c'est mon collègue, le ministre
Collignon. Au moment de l'élaboration de l'ajustement,
il nous avait donné cette date. Il est possible qu'il y ait
un peu de retard. Il faudra ajuster le montant, mais c'est
bien dans ce mécanisme que l'on se trouve.

Monsieur  Léonard,  pourquoi  y  a-t-il  une
intervention de  ma part ?  Parce  que  je  trouve que  ce
mécanisme est très important socialement. J'ai en outre
voulu  soutenir  mon  collègue,  le  ministre  Collignon,
dans  la  mesure  où  il  y  a  un  lien  avec  la  politique
énergétique,  eu  égard  à  la  place  de  l'énergie  dans  le
loyer.  C'est  ce  qui  a  permis  cette  contribution  du
Département de l’énergie d'aboutir aux montants précis
qui  ont  été  prévus,  sinon le  ministre  Collignon aurait
sans doute  dû mettre  des  montants  moins importants.
Cela aurait été dommage pour le système d'allocation-
loyer.

Concernant  les  intérêts  de  retard,  au  niveau  de
l'administration  de  l’Énergie,  je  n'ai  pas  de  détails
particuliers. Ce sont simplement des retards de facture.
Ce n'est pas parce que l'on n'est pas sur des chantiers
qu'il n'y a pas d’impact des retards de factures. Ici, c'est
une  estimation.  C'est  d'abord  tout  à  fait  lié  à
l'implémentation du système WBFin. Le retard principal

est généré au niveau du système d'océrisation, à savoir
la numérisation avec reconnaissance de texte. 

Ici,  l'administration  de  l'Énergie  a  simplement
introduit un montant de 30 000 euros par mois pour un
mois. On a extrapolé sur le reste de l'année, car il y a
une  certaine  incertitude.  Je  n'en  tirerai  pas  des
conclusions importantes.

Pour ce qui concerne la demande sur les guichets de
l'énergie,  c'est  un  renfort  ponctuel  qui  est  lié  au
renforcement de l'accompagnement des zones sinistrées.
En ce qui concerne la question des primes, vous dites
que l'on a simplifié les primes et que cela devrait donc
se traduire dans l'ajustement. N'oubliez pas que c'est un
système  qui  s'impacte  sur  facture.  Le  système  est  en
vigueur, mais il faut qu'il y ait une décision, au niveau
des ménages, sur la réalisation de travaux, il faut qu'il y
ait la réalisation des travaux, il faut qu'il y ait la facture.
Vous avez un certain délai, surtout pour le moment où
vous avez des effets contraires qui s’additionnent. Des
politiques d’encouragement sont mises en place par le
Gouvernement,  mais  à  différents  endroits.  Il  y  a
plusieurs sources budgétaires, y compris dans le Plan de
relance, y compris via la SWCS, et cetera. Il faut bien
prendre  en  compte  l’ensemble  des  outils  disponibles
pour les ménages.

D’autre  part,  vous  avez  des  effets  de  contraction,
soit  il  y  a  la  crise  sanitaire,  soit  il  y  a  la  crise
énergétique ;  il  y  a  de  nouveau  des  effets  contraires.
Certains ménages vont être encouragés à aller plus vite,
à la fois par la dispense d’audit et parce que le prix de
l’énergie  intervient ;  d’autres  ménages  vont  avoir  des
craintes  de  se  lancer  dans  des  investissements.  C’est
assez compliqué de faire des prédictions précises, mais
il y a un certain effet retard entre la décision sur l’audit
et la traduction dans les engagements budgétaires.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Je voudrais revenir
sur votre réponse, Monsieur le Ministre, concernant les
guichets Énergie. Vous parlez des zones sinistrées, mais
ce n’est pas ce que dit le commentaire de l’article dans
l’ajustement  budgétaire :  « Ce  crédit  est  destiné  à
financer  des  guichets  Énergie  de  Mouscron  et  de
Charleroi ».  Ce  ne  sont  pas  des  zones  sinistrées.
J’aimerais bien comprendre.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie,  de la
Mobilité  et  des  Infrastructures.  –  Effectivement,  les
deux éléments existent. En l’occurrence, ici ce sont des
besoins  qui  n’ont  pas  pu  être  couverts  en  2021.  Par
ailleurs, il y a eu des afflux de besoins supplémentaires
qui  ont  conduit  à  des  demandes  supplémentaires  au
niveau des guichets de l’énergie suite à la crise des prix.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.
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M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  J’entends  mieux
cette  explication.  Sur  la  perspective  de  regrouper  les
guichets de la Wallonie et les guichets de l’énergie, vous
ne m’avez pas répondu tantôt.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie,  de la
Mobilité et des Infrastructures. – On est sur un élément
à  moyen  terme.  Je  pense  qu’il  y  a  la  nécessité  de
réenvisager plus globalement l’offre de service vis-à-vis
des  citoyens,  parce  que  la  lisibilité  est  complexe :
différents outils et différents interlocuteurs existent. Le
Gouvernement a démarré une des plateformes locales de
rénovation  qui  s’adresse  aussi  aux  citoyens,  sur  base
locale, mais qui ont des objectifs et des méthodologies
différents des guichets de l’énergie. Je pense que, dans
l’année ou dans les deux ans qui viennent, il va falloir
remettre  à  plat  cette  offre  de  services  vis-à-vis  des
ménages et des citoyens, et probablement clarifier d’une
manière ou d’une autre. Cette réflexion n’est pas encore
aboutie.

M. le Président. – La parole est à Mme Mathieux.

Mme Mathieux (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,
j’aurais aimé être insistante par rapport à la réforme sur
les primes, par rapport à la non-utilisation des auditeurs
ou des audits pour les toitures et les travaux de moins de
3 000 euros.  Êtes-vous  satisfait  de  cette  réforme  ou
pas ?

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Je voulais revenir
par  rapport  à  un  autre  point  sur  lequel  je  n’ai  pas
entendu de réponse,  Monsieur le Ministre :  les clients
protégés  conjoncturels.  Vous  n’avez  plus  rien  mis  en
crédits  d’engagement.  Cela  signifie-t-il  que  vous  ne
mettez pas  de moyens pour relancer  une politique ou
estimez-vous que vous avez déjà assez donné aux GRD
et que, comme c’est sous-consommé, ils pourront passer
l’hiver ? Parce que la question derrière cet enjeu est de
savoir comment et quel outil budgétaire, quelle réserve,
quels moyens d’action la Wallonie pourra déployer face
à nos concitoyens les plus précarisés,  ceux qui ont le
plus de difficultés, alors que l’hiver 2022-2023 est dans
quelques mois et que l'on sera à une époque de charnière
budgétaire. Si vous n’avez pas prévu les moyens avant
le début de l’hiver, ils vont devoir attendre alors que le
froid s’installera.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie,  de la
Mobilité et des Infrastructures. – Il s’agit de liquider les
primes  via  les  GRD,  telles  qu’elles  ont  déjà  été
engagées.  Pour  le  futur,  il  n’y  a  plus  de  demande
importante nouvelle qui s’exprime pour l’instant, mais
comme je vous l’ai dit, il y a un système d'évaluation
qui est prévu pour voir de quelle façon ce système peut
évoluer ou être remplacé par autre chose. Par ailleurs, il

y a une intervention directement via le Plan de relance
sur ce sujet-là également.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Il  y  a  une
intervention  dans  le  Plan  de  relance  pour  aider  au
paiement des factures énergétiques ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie,  de la
Mobilité et des Infrastructures. – Non. C'est-à-dire que
les crédits de liquidation de 16 millions d'euros viennent
effectivement  du  Plan  de  relance  sur  la  partie
« Inondations »  puisque  c'est  lié  aux  communes
sinistrées.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  J'entends  bien,
Monsieur le Ministre, pour ce qui concerne les moyens
de  paiement.  J’ai  bien  compris.  Merci  pour  les
explications.  Ma  question  venait  plutôt  sur :  que
provisionnez-vous, que mettez-vous dans votre sac de
noisettes  pour  aider  celles  et  ceux  qui,  à  la  veille  de
l'hiver,  vont  se  retrouver  en  situation  compliquée ?
Pensez-vous sincèrement que les prix de l'énergie vont
baisser  dans  les  six  prochains  mois ?  La  situation
difficile  que  connaissent  un  nombre  croissant  de  nos
concitoyens ne va-t-elle pas se reproduire quand on va
se  retrouver  en  octobre  ou  en novembre  où il  faudra
remplir  la  cuve  de  mazout,  par  exemple,  pour  passer
l'hiver ?

Ma question est : où sont vos moyens, vos réserves
budgétaires  pour  intervenir  dans  ce  cadre-là ?  Vous
aviez  mis  en  place un mécanisme l'année  passée,  qui
s’appelait « le client protégé conjoncturel ». Vous aviez
des moyens, mais ici, il n'y a pas plus de moyens avant
le  1er janvier 2023.  Comment  allez-vous  faire ?  C'est
cela ma question.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie,  de la
Mobilité et des Infrastructures. – Ici, c'étaient bien les
moyens prévus de remboursement via le Plan de relance
concernant  la  partie  « Communes  sinistrées ».  Le
système existant par ailleurs existe toujours, si ce n'est
qu'il n'explose pas en demande, comme je vous l'ai dit,
et que nous aurons une évaluation précise du mécanisme
pour voir s'il y a d'autres choses à faire.

Pa  rapport  au  débat  sur  le  prix de  l'énergie,  vous
avez  raison  que  l'on  ne  sait  pas  pour  l'instant  à  quel
genre  d'évolution  des  prix  on  doit  s'attendre  à  court
terme, ni même dans la durée.
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Comme je l'ai déjà dit également, le premier niveau
d'intervention  est  le  niveau  fédéral  où  des  mesures
importantes  ont  été  prises,  notamment  en  termes  de
statut  de  client  protégé  avec  une  augmentation  très
importante.  Nous  verrons  bien  si  d'autres  mesures
doivent être prises à un moment donné.

Clairement,  ici,  c'est  la  liquidation  de  la  partie
« Communes sinistrées » via le Plan de relance. Pour le
reste,  le  système  perdure  comme  il  existait
précédemment.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Je  constate,
Monsieur le Ministre, que quand l'hiver soufflera, vous
serez  bien  démunis  pour  faire  face  à  tout  mécanisme
d'aide.  On vous a entendu annoncer le  mécanisme de
client protégé conjoncturel que vous avez mis en place
et dont vous nous dites entre les lignes que, comme il
n'a pas bien fonctionné, il n'y aura plus de sous pour ce
mécanisme. Très bien.

Vous  nous  annoncez  2 millions  d'euros  pour  les
quatre  mois  d'hiver  pour  payer  les  factures  des
40 000 familles,  pour  les  aider  à  payer  leurs  factures
énergétiques s'ils n'ont pas droit à un logement social.
Cela ne fait pas grand-chose, Monsieur le Ministre, dans
le  cadre  de  vos  compétences  comme  moyens
budgétaires d'action. C'est tout.

Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  fait  des  déclarations
tonitruantes  dans  la  presse  en  disant :  « Après  l'aide
fédérale,  il  y  aura  une  aide  régionale ».  Ce  que  je
constate, c'est que ni dans le dispositif budgétaire, c'est-
à-dire la  mobilisation de fonds extérieurs  –  ce que je
vous ai déjà suggéré à plusieurs reprises de réaliser –, ni
dans votre propre budget vous n'identifiez aujourd'hui
des moyens pour faire face aux cas de coup dur si les
prix  de  l’énergie  restent  élevés  quand  l’hiver  arrive.
L’hiver  va  arriver,  et  les  prix  de  l'énergie  resteront
élevés.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie,  de la
Mobilité  et  des  Infrastructures.  –  Je  comprends  votre
débat.  On  l'a  déjà  eu  et  l'on  peut  le  reprendre,  mais
concernant  le  statut  de  client  protégé  conjoncturel,  je
vous rappelle que c'est un mécanisme d'avance. Il y a un
mécanisme, vers les GRD, qui a été mis en œuvre. Il y a
tout à fait la capacité de continuer à accepter, sur base
de ces avances qui ne sont pas totalement consommées,
de  nouveaux  clients  protégés  conjoncturels.  On  ne
s'attend pas pour le moment, pour toutes les raisons que
l'on  a  déjà  évoquées,  à  une  explosion  du  nombre  de
demandes  qui  ferait  que  les  avances  ne  seraient  pas
suffisantes. Cela nous amène aussi à la conclusion que
le mécanisme est tout à fait utile, mais il ne répond pas
totalement à la manière dont il peut-être utilisé par un
certain  nombre  de  publics.  C'est  pour  cela  que  nous

continuons  à  travailler  avec  l'ensemble  des  acteurs
sociaux.  Il  faudra  voir  de  quelle  façon  d'autres
évolutions peuvent éventuellement être faites.

En tout cas, il n'y a pas de risque à court terme de
besoin budgétaire qui ne serait pas pris en compte.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Je  suis  un  peu
étonné de ce que vous me dites, Monsieur le Ministre.
Vous  me  dites  qu'il  faut  aller  d'avance  en  ce  qui
concerne les clients protégés conjoncturels ?

(Réaction de M.  le Ministre Henry)

Une avance au GRD, mais ici c'est une AB 34, c'est
un subside.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie,  de la
Mobilité  et  des  Infrastructures.  –  Celle-ci  est  pour  la
partie  commune  sinistrée.  C'est  un  mécanisme
spécifique en lien avec ce dispositif  de client  protégé
conjoncturel.  Mais  le  statut  qui  est  général,  auquel
peuvent  faire  appel  les  ménages  individuellement,  se
traduit via les avances au GRD, qui permettent encore
de  continuer  d'accepter  de  nouveaux  clients  protégés
conjoncturels  dans  les  prochains  mois.  Je  dois  bien
constater qu'il n'y a pas un afflux massif de demandes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Nous  aurons
l'occasion  de  vous  réinterpeller  sur  le  sujet,  mais  je
crains que vous ne soyez fort dépourvu.

M. le Président. – La parole est à Mme Mathieux.

Mme Mathieux (MR). – C'était juste pour savoir si
nous pouvions retravailler ensemble à l'avenir sur ces
sujets-là pour vous aider et voir si vous êtes content ou
non.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie,  de la
Mobilité  et  des  Infrastructures.  –  De  notre
collaboration ? Très content.

Mme Mathieux (MR). – Êtes-vous content de vos
résultats,  Monsieur le Ministre ? Sinon, ce serait avec
grand  bonheur  de  pouvoir  trouver  des  solutions  avec
vous.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie,  de la
Mobilité et des Infrastructures. – De notre collaboration,
je suis très content, mais de votre question, je m'excuse
j'ai  oublié d'y répondre.  Sur la question de l'audit,  en
réalité,  c'est  un peu prématuré : c'était un engagement
qui  était  prévu  dans  l'accord  de  gouvernement,  qui
prévoyait  par  simplification  d'engagement  un  certain
nombre  de  travaux  de  dispense  et  d'audit  pour  les
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travaux  de  toiture  et  pour  les  travaux  de  moins  de
3 000 euros. 

Nous  avons  rajouté  depuis  la  dispense  pour  le
remplacement  du chauffage,  dans  certaines  conditions
en  tout  cas.  Il  est  beaucoup  trop  tôt  en  réalité  pour
évaluer  les  conséquences  précises  d'accélération,  de
simplification pour les ménages. Peut-être y aura-t-il des
effets  pervers  dont  on  devra  tenir  compte  et  que  l'on
évaluera dans la suite.

M. le Président. – La parole est à M. Nemes.

M. Nemes (PTB).  –  J'ai  une  petite  question  de
compréhension sur  l'AB 85.01 en  ce  qui  concerne les
avances remboursables Écopack et Rénopack. Il y a une
augmentation  de  10 millions  dans  l'alliance  Emploi-
Environnement  pour  augmenter  les  avances
remboursables du fonds Écopack/Rénopack, qui finance
les  primes  à  la  rénovation.  Cette  majoration  de
10 millions  d'euros  doit  servir  à  répondre  à
l'augmentation  des  travaux  de  rénovation,  donc  des
primes à accorder. Là où je ne comprends pas bien, c'est
pourquoi  augmenter  cet  AB  et  non  celui  du  fonds
Écopack/Rénopack ? Les dépenses de ce fonds restent
identiques  dans  votre  ajustement,  84 millions  d'euros,
malgré  une  recette  supplémentaire  de  4,5 millions
d'euros. Pourriez-vous m'expliquer pourquoi c'est à cet
endroit que les 10 millions d'euros sont injectés et pas là
où  l'on  fait  les  primes,  c'est-à-dire  là  où  l'argent  est
nécessaire pour faire des travaux ?

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – J'ai des problèmes
pour  comprendre  la  dévolution  du  crédit  de
l'article 85.01. À l'initial, il  y avait 19 millions d'euros
d'engagement,  dont  12 830 000 euros  d'encours
antérieur à 2022 et 6 170 000 euros de crédits 2022. Ici,
vous  rajoutez  10 millions  d'euros,  mais  l'encours
disparaît, est à zéro. Quel est donc le réel encours de cet
article budgétaire et comment se fait-il que, par un tour
de passe-passe, 12 830 000 euros aient disparu ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie,  de la
Mobilité  et  des  Infrastructures.  –  Pour  cette  même
question  concernant  les  avances  Écopack/Rénopack,
très souvent, dans les prévisions budgétaires on prévoit
plus  de  moyens  d'engagement  que  de  moyens  de
liquidation, c'est comme cela que l'on crée de l'encours,
ce qui n'est pas forcément toujours de bonne politique.
Ici, ce qu'il s'est passé, c'est le contraire, mais en réalité
une  erreur  de  l'initial,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  a  pas
d'encours.  Des moyens importants  étaient  bien prévus
en termes de paiement, ce qui est la vraie réalisation de
l'exercice  budgétaire,  mais  le  montant  prévu  en
engagement  était  insuffisant.  On  ne  sait  donc  pas  en
réalité dépenser les moyens prévus en liquidation, parce

que  les  moyens  d'engagement  prévus  étaient
insuffisants. Ce n'est donc pas un problème d'encours.

M. le Président.  –  Nous  passons  au
programme 16.089 « Fonds budgétaire, fonds Énergie ».

La parole est à M. Léonard.

M. Léonard (PS). – Je souhaiterais savoir pourquoi
les dépenses prévues pour cette année restent identiques
alors  que  le  fonds  a  été  alimenté.  En  réflexion,  cela
n'aurait-il pas pu être davantage utilisé notamment pour
les  ménages  qui  rencontrent  des  difficultés  suite  à  la
hausse des prix de l'énergie ?

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Que sont alors les
« Dépenses à charge du fonds » ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie,  de la
Mobilité et des Infrastructures. – Je vais vous retrouver
les dépenses, parce que je ne les ai pas sous les yeux.
Les voici :

- les  frais  généraux  de  fonctionnement  pour
2,2 millions d'euros ;

- les transferts de revenus aux ASBL « Service des
ménages »  pour  846 000 euros  –  je  parle  des
crédits d'engagement ;

- les subsides d'exploitation aux autres prestations
aux  ménages  en  tant  que  consommateurs  pour
220 000 euros ;

- 3,4 millions d'euros pour les transferts de revenus
aux CPAS ;

- 424 000 euros  de  transfert  de  revenus  aux
administrations  publiques,  donc  les  ASBL des
pouvoirs locaux ;

- 500 000 euros  d'aides  aux  investissements  aux
ASBL  « Services  aux  ménages,  rénovation  et
promotion des énergies renouvelables ;

- 438 000 euros  concernant  les  achats  d'autres
matériels.

Monsieur  Léonard,  il  n'y  a  pas  eu  d'augmentation
prise  en  compte  ici  à  l'ajustement  au  niveau  des
dépenses,  puisque,  dans  l'exercice  global  qui  était
réalisé,  tout  le  monde  a  mesuré  les  dépenses
supplémentaires qui étaient nécessaires et il n'y a pas eu
ici de mobilisation supplémentaire au niveau du fonds.

(M. Frédéric,  Vice-président,  prend  place  au
fauteuil présidentiel)

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Ma  prochaine
question concerne le PACO, page 146.
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M. le Président.  – Personne ne demande la  parole
sur le 16.090. 

Je  propose  d'examiner  la  partie  relative  aux
entreprises régionales. Personne ne demandant la parole
sur l'AWaP, l'OTW, la SOFICO ni l'APAQ-W, nous en
arrivons au PACO.

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Concernant le port
autonome du Centre et de l'Ouest, il y a une réduction
importante  des  investissements  de  près  de  2 millions
d'euros.  Pouvez-vous  m'expliquer  les  motifs  de  cette
diminution du budget d'investissement du PACO ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie,  de la
Mobilité  et  des  Infrastructures.  –  En  l'occurrence,  il
s'agit de l'adaptation de la planification des projets dans
le cadre SOWAFINAL III, qui se traduit simplement ici.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Concrètement,
derrière  cela,  est-ce  l'annuité ?  Non,  2,4 millions
d'euros,  c'est  l'investissement.  Quel  est  donc
l'investissement concerné par un report ? 

SOWAFINAL III, c'est le mode de financement ? 

La réduction d'investissement est de l'ordre d'un gros
tiers. À mon avis, c'est un projet qui doit être « scrapé ».

M. le Président.  –  Il  cherche  la  réponse,  s'il  la
trouve il  vous la communique et, s'il ne la trouve pas
maintenant, nous vous la communiquons après. 

Si  cela  ne  va  pas,  vous  déposerez  une  question
écrite....

M. Desquesnes (Les Engagés). – Ou je reconvoque
le ministre vendredi prochain.

M. le Président.  –  Sur  le  fonds  Résilience,
quelqu'un demande-t-il la parole ? Personne. 

Sur  la  note  de  genre,  quelqu'un  demande-t-il  la
parole ? Personne. 

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close.

Vote

M. le Président. – La Commission de l’énergie, du
climat  et  de  la  mobilité  recommande,  par  7 voix
contre 2,  à  la  Commission  du  budget  et  des
infrastructures sportives l’adoption du projet de décret
contenant le premier ajustement du budget général des
dépenses  de  la  Région  wallonne  pour  l'année
budgétaire 2022,  pour  les  sections  et  programmes
afférents aux compétences  ratione materiæ du ministre
du  Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l'unanimité des membres, il est
décidé de faire confiance au président et au rapporteur
pour l’élaboration du rapport.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Liradelfo,  sur  « le  manque  de  modèle  pour

évaluer l'impact des précipitations ou d'un lâcher
de barrage sur la montée des eaux » ;

- Mme Goffinet,  sur  « les  contacts  pris  par
M. le Ministre  avec  la  ministre  de  l’Éducation
concernant  le  transport  scolaire »  à  M. Henry,
Ministre du Climat, de l’Énergie, de la Mobilité
et  des  Infrastructures,  sont  transformées  en
questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Sahli,  sur  « la  sécurisation  de  la  N59  entre

Anderlues et Morlanwelz » ;
- M. Desquesnes,  sur  « le  lancement  de  l'appel  à

projets UREBA exceptionnel » ;
- M. Antoine, sur « l'absence de promotion des bus

express  par  le  Gouvernement »  à  M. Henry,
Ministre du Climat, de l’Énergie, de la Mobilité
et des Infrastructures, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour. 

La séance est levée.

- La séance est levée à 19 heures 41 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. Christophe Bastin, Les Engagés
M. Jean-Luc Crucke, MR
M. François Desquesnes, Les Engagés
M. Manu Douette, MR
M. Jean-Philippe Florent, Ecolo
M. Eddy Fontaine, PS
M. André Frédéric, PS
Mme Anne-Catherine Goffinet, Les Engagés
M. Philippe Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie, de la Mobilité et des Infrastructures
M. Antoine Hermant, Président
M. Laurent Heyvaert, Ecolo
M. Laurent Léonard, PS
M. Julien Matagne, Les Engagés
Mme Françoise Mathieux, MR
M. Germain Mugemangango, PTB
M. Samuel Nemes, PTB
Mme Valérie Stassen, Auditrice à la Cour des comptes
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AB allocation de base / allocation budgétaire / article de base
APAQ-W Agence wallonne pour la promotion d'une agriculture de qualité
APD Autorité de protection des données
APE aide à la promotion de l'emploi
ARNE Agriculture, Ressources naturelles et Environnement (SPW)
ASBL association sans but lucratif
AWAC Agence wallonne de l'air et du climat
AWaP Agence wallonne du patrimoine 
BMW Bayerische Motoren Werke (Manufacture bavaroise de moteurs)
CIF Cellule d'informations financières
CNC Commission nationale du climat (ou Commission nationale Climat)
CO2 dioxyde de carbone
COP Conférence des parties à la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CRAC Centre régional d'aide aux communes
CWaPE Commission wallonne pour l’énergie
DNF Département de la nature et des forêts
DPR Déclaration de politique régionale
ENVIeS plan wallon Environnement-Santé
EU European Union (Union européenne)
FAST Fluidité, accessibilité, santé/sécurité et transfert modal (plan)
FEB Fédération des entreprises de Belgique
FEBIAC Fédération belge et luxembourgeoise de l'automobile et du cycle (anciennement Fédération belge

de l'industrie automobile et du cycle)
GRACQ Groupe de recherche et d'action des cyclistes quotidiens
GRD gestionnaire(s) des réseaux de distribution
Infrabel société anonyme de droit public en charge de l'infrastructure ferroviaire
Interreg programme opérationnel transfrontalier de coopération territoriale européenne
IRENA Agence internationale pour les énergies renouvelables
MEBAR ménages à bas revenus (programme d'octroi de subventions aux ménages à revenu modeste pour

l'utilisation rationnelle et efficiente de l'énergie)
MI Mobilité et Infrastructures (SPW)
OIP organisme d'intérêt public
OTW Opérateur de transport de Wallonie (précédemment appelé groupe TEC)
PACE plan Air-Climat-Énergie
PACO Port autonome du Centre et de l'Ouest (SCRL)
PIC plan(s)/programme(s) d’investissement communal (-aux)
PIMACI Plan d’investissement mobilité active communal et intermodalité
PIWACY Plan d’investissement Wallonie cyclable
PRW Plan de relance de la Wallonie
PST programme stratégique transversal communal
RAVeL Réseau autonome des voies lentes
RDA République démocratique allemande
RER Réseau express régional
RH ressources humaines
RIS revenu d'intégration sociale
SEC Système européen de comptes économiques intégrés
SNCB Société nationale des chemins de fer belges
SOFICO Société wallonne de financement complémentaire des infrastructures
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SOGEPA Société wallonne de gestion et de participations
SOWAFINAL Société wallonne pour la gestion d'un financement alternatif
SOWALFIN Société wallonne de financement et de garantie des petites et moyennes entreprises
SPW Service public de Wallonie
SUV sport utility vehicle (véhicule utilitaire sport)
SWCS Société wallonne du crédit social
SWDE Société wallonne des eaux
TC taxe de circulation
TEC Société de transport en commun
TMC taxe de mise en circulation
Traxio Fédération du secteur automobile et des secteurs connexes
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UAP unité(s) d’administration publique 
UDE utilisation durable de l'énergie
UREBA rénovation énergétique des bâtiments (subventions)
VW Volkswagen
WBFin décret portant organisation du budget et de la comptabilité des Services du Gouvernement wallon
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